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PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
 
Agence Régionale de Santé Nouvelle-Aquitaine 
Délégation départementale des Pyrénées-atlantiques 
         
 

Arrêté n°  
relatif à la déclaration d’insalubrité remédiable d ’un immeuble 

sis 49 rue Palassou à OLORON SAINTE MARIE, parcelle  cadastrée AK 19, 
en application de l’article L. 1331-26 du code de l a santé publique 

 
 

Le Préfet des Pyrénées-atlantiques, 

Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 
 

Vu  le code de la santé publique, notamment les articles L.1331-26 à L.1331-31, L.1337-4, 
R.1331-3 à R.1331-11 et R.1416-1 à R. 1416-6 ; 

 
Vu  le code de la construction et de l’habitation, notamment les articles L.111-6-1 et L.521-1 à 

L.521-4 ; 
 
Vu  le décret n° 2002-120 du 30 janvier 2002 relatif aux caractéristiques du logement décent ;  
 
Vu  l’arrêté préfectoral du 17 juillet 1979 modifié portant règlement sanitaire départemental des 

Pyrénées-atlantiques ;  
 
Vu  l’arrêté préfectoral du 14 août 2014 relatif à la composition du conseil départemental de 

l'environnement et des risques sanitaires et technologiques (Coderst) ; 
 
Vu  le protocole du 26 août 2010 entre le préfet des Pyrénées-atlantiques et l’agence régionale de 

santé d’Aquitaine (ARS) et notamment les articles 3 et 11 ; 
 
Vu  le courrier recommandé du 3 avril 2017 de l’ARS adressé à M. Jean Brun, l’invitant à une 

visite le 11 avril 2017, d’un immeuble situé 49 rue Palassou à Oloron Sainte Marie, parcelle 
cadastrée AK 19, dont il est propriétaire et l’informant de l’état dégradé d’un logement ; 

 
Vu  les visites de cet immeuble réalisées le 31 mars 2017 par M. Petit, agent assermenté et 

habilité de l’ARS, en présence de M. Gilles Bareille, locataire ; puis le 11 avril 2017, en 
présence de M. Rosenthal, adjoint au maire, M. Tardy et Mme Lalanne-Besingrand de la 
mairie, Mme Lacues (DDTM), M. Petit, M. Bareille et du propriétaire ; 

 
Vu       le rapport établi le 20 avril 2017 par l’ARS constatant l’insalubrité de cet immeuble, mis à 

disposition à la préfecture des Pyrénées-atlantiques et à la mairie d’Oloron Sainte Marie du 
26 avril au 15 juin 2017, à l’attention des propriétaires, locataires, ou de leurs ayants droit ; 

 
Vu       les courriers recommandés des 20 avril et 2 juin 2017 du maire d’Oloron Sainte Marie à       

M. Jean Brun, le mettant en demeure de réaliser des travaux relatifs à la sécurité, à l’hygiène 
et à la salubrité ; 

 
Vu       l’avis du 15 juin 2017 du conseil départemental de l'environnement, des risques sanitaires et 

technologiques (Coderst) concluant à la réalité de l’insalubrité de cet immeuble, à la 
possibilité d’y remédier et approuvant la liste des travaux de sortie d’insalubrité à réaliser 
dans un délai de 6 mois ; 
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Considérant que cet immeuble est, notamment, caractérisé par les désordres suivants : 
 

a) Dans les parties à usage collectif : 
 

- Installation électrique vétuste et dangereuse 
- Escalier dégradé, marches et rambarde branlantes 
- Cour intérieure non entretenue et bâtiment en ruines, favorisant la présence de nuisibles 
- Revêtements intérieurs et équipements (portes, fenêtres) dégradés 
- Revêtements extérieurs vétustes et localement dégradés 
- Toiture et lambris de l’avant-toit dégradés (infiltrations) 
- Dossier technique amiante (DTA) non communiqué, ni aucun diagnostic 
- Aucune information sur la présence de peintures dégradées contenant du plomb. 

 
b) Dans le logement occupé par par M. Gilles Bareille :  

 
- Installation électrique dangereuse 
- Plafonds très dégradés, présence importante de moisissures 
- Présence de rongeurs 
- Ventilations des pièces de service insuffisantes 
- Absence d’isolation thermique 
- Mauvaise isolation acoustique du séjour et de la chambre donnant sur la rue 
- Garde-corps de la fenêtre du séjour mal fixé et dangereux 
- Planchers localement dégradés et insuffisamment solides 
- Revêtements très dégradés aux sols, murs et plafonds 
- Aucune information sur la présence de peintures dégradées contenant du plomb 
- Présence de dalles en polystyrène au plafond de la cuisine et du séjour, pouvant dégager des 

fumées toxiques en cas d’incendie 
- Certains volets dégradés. 

 
Considérant que ces désordres entraînent un danger pour la santé et la sécurité des personnes qui 
l’occupent ou sont susceptibles de l’occuper, et notamment les risques suivants : électrocution, court-
circuit, incendie, pathologies liées à l’humidité et aux moisissures, chute de personnes et saturnisme ;  
 
Considérant que le Coderst est d’avis qu’il est possible de remédier à l’insalubrité de cet immeuble ; 
 
Considérant dès lors, qu’il y a lieu de prescrire d’une part, les mesures visant à supprimer l’insalubrité 
constatée et d’autre part, leur délai d'exécution indiqué par le Coderst ; 
 
Sur la proposition de la secrétaire générale de la préfecture des Pyrénées-atlantiques ; 

 
 
  A R R E T E 

 
Article 1 er : Décision 
 
L’immeuble situé 49 rue Palassou à Oloron Sainte Marie, parcelle cadastrée AK 19, propriété de     
M. Jean Henri Pascal Brun, né le 8 mars 1961 à Vic En Bigorre (65), domicilié 26 route de Pau 64400 
Oloron Sainte Marie, ou de ses ayants droit, est déclaré insalubre avec possibilité d’y remédier. 
 
Article 2 : Nature des travaux et délai d’exécution  
 
Afin de remédier à l’insalubrité constatée, il appartient aux propriétaires mentionnés à l’article 1er de 
réaliser, selon les règles de l’art, les mesures ci-après dans un délai de 6 mois, à compter de la 
notification du présent arrêté : 

1 ) Concernant l’immeuble (parties à usage collectif ) : 
 

• Mise en sécurité de la totalité de l’installation électrique par un professionnel * 
• Réfection et consolidation de l’escalier et de la rambarde 
• Entretien de la cour, de la végétation et fermeture des accès aux dépendances 
• Reprise des équipements dégradés (portes, fenêtres…) * 
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• Réfection des revêtements intérieurs et extérieurs dégradés 
• Réfection de la couverture et vérification du système d’évacuation des eaux pluviales *  
• Réalisation d’un constat de risque d’exposition au plomb (Crep) et suppression de l’accessibilité 

au plomb sur tous les revêtements dégradés. Réalisation d’un contrôle * 
• Réalisation d’un dossier technique amiante (DTA) 
• Dératisation de l’immeuble : logements, parties communes, cour *. 

 
2 ) Concernant le logement du 1er étage, actuellement occupé par M. Gilles Bareille : 
 

 

• Mise en sécurité de la totalité de l’installation électrique par un professionnel * 
• Création des ventilations des pièces de services 
• Amélioration des capacités d’isolation thermique des fenêtres : remplacement ou réfection les 

rendant étanches (hormis les éventuelles réglettes de ventilation) 
• Pour la façade sur rue, les menuiseries présenteront de bonnes performances d’isolation 

phonique 
• Le cas échéant, amélioration de l’isolation thermique des parois 
• Sécurisation du garde-corps du séjour, afin de garantir sa solidité 
• Réfection et confortement des planchers et revêtements de sols abîmés 
• Réfection de tous les revêtements dégradés aux murs, sols et plafonds 
• Réalisation d’un constat de risque d’exposition au plomb (Crep) et suppression de l’accessibilité 

au plomb. Réalisation d’un contrôle * 
• Réalisation d’un dossier amiante partie privative (DA-PP) 
• Suppression des dalles en polystyrène aux plafonds 
• Reprise des volets abîmés. 

 
* : Pour les travaux faisant l’objet d’un astérisque (*), un document d’un professionnel en activité ou 
d’un organisme de contrôle, attestant de leur réalisation dans les règles de l’art, sera adressé à l’ARS 
(attestation, certificat de conformité, facture détaillée…). 
 
La non-exécution des mesures prescrites dans le délai précisé ci-avant expose les propriétaires au 
paiement d’une astreinte par jour de retard, dans les conditions prévues à l’article L. 1331-29 du code 
de la santé publique. Faute de réalisation des mesures prescrites dans les conditions précisées, 
l’autorité administrative pourra les exécuter d’office aux frais des propriétaires mentionnés à l’article 
1er, après mise en demeure, dans les conditions précisées à l’article L. 1331-29 du code précité. 
 
Article 3 : Interdiction temporaire d’habiter 
 
Compte tenu de la nature et de l’importance des désordres et afin de permettre la bonne réalisation 
des mesures ci-dessus prescrites, le logement visé à l’article 2 est interdit à l’habitation à titre 
temporaire, pendant la durée des travaux, au plus tard à partir du 1er septembre 2017 jusqu’à la 
mainlevée du présent arrêté. Durant cette période, l’hébergement des occupants sera à la charge des 
propriétaires mentionnés à l’article 1er. 
Les propriétaires doivent, avant le 1er août 2017, informer le préfet de l’offre d’hébergement qu’ils ont 
faite aux occupants pour se conformer à l’obligation prévue au paragraphe I de l’article L. 521-3-1 du 
code de la construction et de l’habitation. A défaut pour les propriétaires d’avoir assuré l'hébergement 
temporaire des occupants, la collectivité publique s’y substituera à leurs frais. 
 
Article 4 : Droit des occupants 
 
Les propriétaires mentionnés à l’article 1er sont tenus de respecter les droits des occupants dans les 
conditions précisées aux articles L. 521-1 à L. 521-3-2 du code de la construction et de l’habitation, 
reproduits en annexe. 
 
Article 5 :  Mainlevée 
 
La mainlevée du présent arrêté d’insalubrité et de l’interdiction temporaire d’habiter ne pourra être 
prononcée qu’après constatation, par les agents compétents, de la conformité des travaux prescrits à 
l’article 2. Les propriétaires mentionnés à l’article 1er tiennent à disposition de l’administration tout 
justificatif attestant de la réalisation des travaux dans les règles de l’art. 
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Article 6 : Publication – publicité foncière 
 
Le présent arrêté sera publié au service de publicité foncière dont dépend l’immeuble, aux frais des 
propriétaires figurant à l’article 1er. Il sera transmis au maire d’Oloron Sainte Marie, au procureur de la 
république, au conseil départemental, à la direction départementale des territoires et de la mer, 
à la direction départementale de la cohésion sociale, au colonel commandant le groupement de 
gendarmerie du département, à la direction départementale des services fiscaux, à la délégation 
départementale de l’agence nationale de l’habitat, à l’agence départementale d’information sur le 
logement, à la caisse d’allocations familiales, à la mutualité sociale agricole et à la chambre 
interdépartementale des notaires. 
 
Article 7 : Notification 
 
Le présent arrêté sera notifié à toutes les personnes mentionnées à l’article 1er ainsi qu’aux 
occupants des locaux concernés. Il sera affiché à la mairie d’Oloron Sainte Marie. 
 
Article  8  : Sanctions pénales 
 
Le non respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent est passible 
des sanctions pénales prévues par l’article L. 1337-4 de code de la santé publique, ainsi que par les 
articles L. 521-4 et L. 111-6-1 du code de la construction et de l’habitation, reproduits en annexe. 
 
Article  9  : Recours 
 
La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet des 
Pyrénées-atlantiques, soit hiérarchique auprès du ministère chargé de la santé (direction générale de 
la santé – EA2 - 14, avenue Duquesne 75350 Paris 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification 
ou sa publication pour les tiers. L'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision 
implicite de rejet. Un recours contentieux peut être déposé auprès du tribunal administratif de PAU 
(Villa Noulibos - BP 543 64000 PAU), également dans le délai de deux mois à compter de la 
notification, ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration si un recours 
administratif a été déposé. 
 
Article 10 : Exécution 
 
La secrétaire générale de la préfecture des Pyrénées-atlantiques, la directrice de la délégation 
départementale de l’agence régionale de santé, le directeur départemental des territoires et de la 
mer, le directeur départemental de la cohésion sociale, le commandant du groupement de 
gendarmerie, les officiers et agents de police judicaire et le maire d’Oloron Sainte Marie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture des Pyrénées-atlantiques. 

 
    Fait à Pau, le  
    Le préfet, 
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ANNEXE 1 : Droits des occupants  
 

EXTRAIT DU CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATI ON 
 
Article L 521-1   
 
Pour l'application du présent chapitre, l'occupant est le titulaire d'un droit réel conférant l'usage, le 
locataire, le sous-locataire ou l'occupant de bonne foi des locaux à usage d'habitation et de locaux 
d'hébergement constituant son habitation principale. Le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le 
relogement ou l'hébergement des occupants ou de contribuer au coût correspondant dans les conditions 
prévues à l'article L.521-3-1 dans les cas suivants : 

 
- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité, d'une mise en demeure ou d'une 
injonction prise en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25, L. 1331-26-1 
et L. 1331-28 du code de la santé publique, si elle est assortie d'une interdiction d'habiter temporaire ou 
définitive ou si les travaux nécessaires pour remédier à l'insalubrité rendent temporairement le logement 
inhabitable ; 
- lorsqu'un immeuble fait l'objet d'un arrêté de péril en application de l'article L. 511-1 du présent code, si 
l'arrêté ordonne l'évacuation du bâtiment ou s'il est assorti d'une interdiction d'habiter ou encore si les 
travaux nécessaires pour mettre fin au péril rendent temporairement le logement inhabitable ; 
- lorsqu'un établissement recevant du public utilisé aux fins d'hébergement fait l'objet de mesures 
destinées à faire cesser une situation d'insécurité en application de l'article L. 123-3. 
Cette obligation est faite sans préjudice des actions dont dispose le propriétaire ou l'exploitant à 
l'encontre des personnes auxquelles l'état d'insalubrité ou de péril serait en tout ou partie imputable. 

 

Article L 521-2   
 
I. - Le loyer ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cesse d'être dû pour les locaux 
qui font l'objet d'une mise en demeure prise en application de l'article L. 1331-22 du code de la santé 
publique à compter de l'envoi de la notification de cette mise en demeure. Le loyer en principal ou toute 
autre somme versée en contrepartie de l'occupation cessent d'être dus pour les locaux qui font l'objet 
d'une mise en demeure ou d'une injonction prise en application des articles L. 1331-23 et L. 1331-24 du 
code de la santé publique ou de mesures décidées en application de l'article L. 123-3. Les loyers ou 
redevances sont à nouveau dus à compter du premier jour du mois qui suit le constat de la réalisation 
des mesures prescrites. 
 

Pour les locaux visés par une déclaration d'insalubrité prise en application des articles L. 1331-25 et L. 
1331-28 du code de la santé publique ou par un arrêté de péril pris en application de l'article L. 511-1, le 
loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation du logement cesse d'être 
dû à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de l'arrêté ou de son affichage à la 
mairie et sur la façade de l'immeuble, jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification ou 
l'affichage de l'arrêté de mainlevée. Dans le cas où des locaux ont fait l'objet d'une mise en demeure 
prononcée en application de l'article L. 1331-26-1 du code de la santé publique suivie d'une déclaration 
d'insalubrité prise en application de l'article L. 1331-28 du même code, le loyer ou toute autre somme 
versée en contrepartie de l'occupation du logement cesse d'être dû à compter du premier jour du mois 
qui suit l'envoi de la notification de la mise en demeure ou son affichage jusqu'au premier jour du mois 
qui suit l'envoi de la notification ou l'affichage de l'arrêté de mainlevée de l'insalubrité. 
Les loyers ou toutes autres sommes versées en contrepartie de l'occupation du logement indûment 
perçus par le propriétaire, l'exploitant ou la personne ayant mis à disposition les locaux sont restitués à 
l'occupant ou déduits des loyers dont il devient à nouveau redevable. 

 
II. - Dans les locaux visés au I, la durée résiduelle du bail à la date du premier jour du mois suivant 
l'envoi de la notification de la mainlevée de l'arrêté d'insalubrité ou de péril ou du constat de la réalisation 
des mesures prescrites, ou leur affichage, est celle qui restait à courir au premier jour du mois suivant 
l'envoi de la notification de l'arrêté d'insalubrité ou de péril, de l'injonction, de la mise en demeure ou des 
prescriptions, ou leur affichage. Ces dispositions s'appliquent sans préjudice des dispositions du dernier 
alinéa de l'article 1724 du code civil. 
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III. - Lorsque les locaux sont frappés d'une interdiction définitive d'habiter et d'utiliser, les baux et contrats 
d'occupation ou d'hébergement poursuivent de plein droit leurs effets, exception faite de l'obligation de 
paiement du loyer ou de toute somme versée en contrepartie de l'occupation, jusqu'à leur terme ou 
jusqu'au départ des occupants et au plus tard jusqu'à la date limite fixée par la déclaration d'insalubrité 
ou l'arrêté de péril. Une déclaration d'insalubrité, un arrêté de péril ou la prescription de mesures 
destinées à faire cesser une situation d'insécurité ne peut entraîner la résiliation de plein droit des baux 
et contrats d'occupation ou d'hébergement, sous réserve des dispositions du VII de l'article L. 521-3-2. 
Les occupants qui sont demeurés dans les lieux faute d'avoir reçu une offre de relogement conforme aux 
dispositions du II de l'article L. 521-3-1 sont des occupants de bonne foi qui ne peuvent être expulsés de 
ce fait. 

 

Article L 521-3-1   
 
I. - Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction temporaire d'habiter ou d'utiliser ou que son 
évacuation est ordonnée en application de l'article L. 511-3, le propriétaire ou l'exploitant est tenu 
d'assurer aux occupants un hébergement décent correspondant à leurs besoins. 
A défaut, l'hébergement est assuré dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. Son coût est mis à 
la charge du propriétaire ou de l'exploitant. Si un logement qui a fait l'objet d'une déclaration d'insalubrité 
au titre du II de l'article L. 1331-28 du code de la santé publique est manifestement suroccupé, le 
propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer l'hébergement des occupants jusqu'au terme des travaux 
prescrits pour remédier à l'insalubrité. A l'issue, leur relogement incombe au préfet ou au maire dans les 
conditions prévues à l'article L. 521-3-2. En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le coût 
de l'hébergement est mis à sa charge. 
 

II. - Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction définitive d'habiter, ainsi qu'en cas d'évacuation à 
caractère définitif, le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement des occupants. Cette 
obligation est satisfaite par la présentation à l'occupant de l'offre d'un logement correspondant à ses 
besoins et à ses possibilités. Le propriétaire ou l'exploitant est tenu de verser à l'occupant évincé une 
indemnité d'un montant égal à trois mois de son nouveau loyer et destinée à couvrir ses frais de 
réinstallation. En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le relogement des occupants est 
assuré dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. Le propriétaire est tenu au respect de ces 
obligations si le bail est résilié par le locataire en application des dispositions du dernier alinéa de l'article 
1724 du code civil ou s'il expire entre la date de la notification des arrêtés portant interdiction définitive 
d'habiter et la date d'effet de cette interdiction. 

 

Article L 521-3-2   
 
I. - Lorsqu'un arrêté de péril pris en application de l'article L. 511-1 ou des prescriptions édictées en 
application de l'article L. 123-3 sont accompagnés d'une interdiction temporaire ou définitive d'habiter et 
que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, le maire 
prend les dispositions nécessaires pour les héberger ou les reloger. 
II. - Lorsqu'une déclaration d'insalubrité, une mise en demeure ou une injonction prise sur le fondement 
des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25, L. 1331-26-1 et L. 1331-28 du code de la 
santé publique est assortie d'une interdiction temporaire ou définitive d'habiter et que le propriétaire ou 
l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, le préfet, ou le maire s'il est 
délégataire de tout ou partie des réservations de logements en application de l'article L. 441-1, prend les 
dispositions nécessaires pour héberger ou reloger les occupants, sous réserve des dispositions du III. 
III. - Lorsque la déclaration d'insalubrité vise un immeuble situé dans une opération programmée 
d'amélioration de l'habitat prévue par l'article L. 303-1 ou dans une opération d'aménagement au sens de 
l'article L. 300-1 du code de l'urbanisme et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré 
l'hébergement ou le relogement des occupants, la personne publique qui a pris l'initiative de l'opération 
prend les dispositions nécessaires à l'hébergement ou au relogement des occupants. 
IV. - Lorsqu'une personne publique, un organisme d'habitations à loyer modéré, une société d'économie 
mixte ou un organisme à but non lucratif a assuré le relogement, le propriétaire ou l'exploitant lui verse 
une indemnité représentative des frais engagés pour le relogement, égale à un an du loyer prévisionnel. 
V. - Si la commune assure, de façon occasionnelle ou en application d'une convention passée avec 
l'Etat, les obligations d'hébergement ou de relogement qui sont faites à celui-ci en cas de défaillance du 
propriétaire, elle est subrogée dans les droits de l'Etat pour le recouvrement de sa créance. 
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VI. - La créance résultant de la substitution de la collectivité publique aux propriétaires ou exploitants qui 
ne se conforment pas aux obligations d'hébergement et de relogement qui leur sont faites par le présent 
article est recouvrée soit comme en matière de contributions directes par la personne publique 
créancière, soit par l'émission par le maire ou le préfet d'un titre exécutoire au profit de l'organisme ayant 
assuré l'hébergement ou le relogement. 
VII. - Si l'occupant a refusé trois offres de relogement qui lui ont été faites au titre des I, II ou III, le juge 
peut être saisi d'une demande tendant à la résiliation du bail ou du droit d'occupation et à l'autorisation 
d'expulser l'occupant. 

Article L 111-6-1  

Sont interdites : 

-qu'elle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux, de 
partage ou de locations, toute division par appartements d'immeubles qui sont frappés d'une interdiction 
d'habiter, ou d'un arrêté de péril, ou sont déclarés insalubres, ou comportent pour le quart au moins de 
leur superficie totale des logements loués ou occupés classés dans la catégorie IV visée par la loi n° 48-
1360 du 1er septembre 1948 précitée. La division d'un immeuble bâti ou d'un groupe d'immeubles bâtis, 
entre plusieurs personnes, par lots comprenant chacun une partie privative et une quote-part de parties 
communes est néanmoins autorisée lorsqu'il s'agit d'y réaliser des travaux de restauration immobilière 
déclarés d'utilité publique en application de l'article L. 313-4 du code de l'urbanisme ; 

-qu'elle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle résulte de mutations à titre gratuit ou onéreux, de 
partage ou de locations, toute division d'immeuble en vue de mettre à disposition des locaux à usage 
d'habitation d'une superficie et d'un volume habitables inférieurs respectivement à 14 m2 et à 33 m3 ou 
qui ne sont pas pourvus d'une installation d'alimentation en eau potable, d'une installation d'évacuation 
des eaux usées ou d'un accès à la fourniture de courant électrique, ou qui n'ont pas fait l'objet de 
diagnostics amiante en application de l'article L. 1311-1 du code de la santé publique et risque de 
saturnisme lorsque l'immeuble est soumis aux dispositions de l'article L. 1334-5 du même code ; 

-toute division par appartements d'immeuble de grande hauteur à usage d'habitation ou à usage 
professionnel ou commercial et d'habitation dont le contrôle exercé par la commission de sécurité a 
donné lieu à un avis défavorable de l'autorité compétente ou à des prescriptions qui n'ont pas été 
exécutées.  

Sont punies d'un emprisonnement de deux ans et d'une amende de 75 000 euros les personnes qui 
mettent en vente, en location ou à la disposition d'autrui des locaux destinés à l'habitation et provenant 
d'une division réalisée en méconnaissance des interdictions définies au présent article. Les personnes 
physiques encourent également la peine complémentaire suivante : l'interdiction, pour une durée de cinq 
ans au plus, d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès lors que les facilités que procure cette 
activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre l'infraction. Cette interdiction n'est 
toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de responsabilités syndicales.  

Les peines encourues par les personnes morales sont : 

-l'amende, selon les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal ; 

-les peines complémentaires prévues aux 2°, 4°, 8° et 9° de l'article 131-39 du même code. Pour 
l'application du 8°, la confiscation porte sur le fonds de commerce ou sur l'immeuble destiné à 
l'hébergement des personnes et ayant servi à commettre l'infraction. 

 

ANNEXE 2 : Sanctions 

 
En cas de non respect des prescriptions dudit arrêté, il sera fait application des articles L. 1337-4 du 
code de la santé publique, ainsi que de l’article L. 521-4 du code de la construction et de l’habitation, 
reproduits ci-après. 

Article L 1337-4  

I.-Est puni d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 50 000 Euros : 

-le fait de ne pas déférer à une injonction prise sur le fondement du premier alinéa de l'article L. 1331-24 ; 

-le fait de refuser, sans motif légitime et après une mise en demeure, d'exécuter les mesures prescrites 
en application du II de l'article L. 1331-28.  
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II.-Est puni de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 75 000 Euros : 

-le fait de ne pas déférer à une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le département prise sur 
le fondement de l'article L. 1331-23.  

III.-Est puni d'un emprisonnement de trois ans et d'une amende de 100 000 Euros : 

-le fait de ne pas déférer, dans le délai fixé, à une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le 
département prise sur le fondement de l'article L. 1331-22 ; 

-le fait, à compter de la notification de la réunion de la commission départementale compétente en 
matière d'environnement, de risques sanitaires ou technologiques prévue par l'article L. 1331-27 ou à 
compter de la notification de la mise en demeure lorsque ces locaux sont visés par des mesures prises 
sur le fondement des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-26-1, de 
dégrader, détériorer, détruire des locaux ou de les rendre impropres à l'habitation de quelque façon que 
ce soit dans le but d'en faire partir les occupants ; 

-le fait, de mauvaise foi, de ne pas respecter une interdiction d'habiter et le cas échéant d'utiliser des 
locaux prise en application des articles L. 1331-22, L. 1331-23, L. 1331-24, L. 1331-25 et L. 1331-28 ; 

-le fait de remettre à disposition des locaux vacants ayant fait l'objet de mesures prises en application 
des articles L. 1331-22, L. 1331-23 et L. 1331-24 ou déclarés insalubres en application des articles L. 
1331-25 et L. 1331-28.  

IV.-Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes :  

1° La confiscation du fonds de commerce ou de l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et 
ayant servi à commettre l'infraction ;  

2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès 
lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre 
l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de 
responsabilités syndicales. 

V.-Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 
121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article encourent, outre l'amende suivant les 
modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par les 2°, 4°, 8° et 9° de 
l'article 131-39 du même code. La confiscation mentionnée au 8° de l'article 131-39 du même code porte 
sur le fonds de commerce ou l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et ayant servi à 
commettre l'infraction.  

VI.-Lorsque les poursuites sont engagées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du code de la construction et 
de l'habitation. 

 

Article L 521-4 

I. - Est puni de trois ans d'emprisonnement et d'une amende de 100 000 euros le fait : 
- en vue de contraindre un occupant à renoncer aux droits qu'il détient en application des articles L. 521-
1 à L. 521-3-1, de le menacer, de commettre à son égard tout acte d'intimidation ou de rendre impropres 
à l'habitation les lieux qu'il occupe ; 
- de percevoir un loyer ou toute autre somme en contrepartie de l'occupation du logement, y compris 
rétroactivement, en méconnaissance du I de l'article L. 521-2 ; 
- de refuser de procéder à l'hébergement ou au relogement de l'occupant, bien qu'étant en mesure de le 
faire. 
II. - Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes : 
1° La confiscation du fonds de commerce ou des locaux mis à bail ; 
2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou sociale dès 
lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou commettre 
l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un mandat électif ou de 
responsabilités syndicales. 
III. - Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par 
l'article 121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article encourent, outre l'amende suivant 
les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par les 2°, 4°, 8° et 9° de 
l'article 131-39 du même code. 
La confiscation mentionnée au 8° de cet article porte sur le fonds de commerce ou les locaux mis à bail. 
Lorsque les poursuites sont effectuées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du présent code. 
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Espace Rodesse - 103 bis, rue Belleville – CS 91704 – 33063 BORDEAUX Cedex 
Standard : 05.57.01.44.00 
www.ars.nouvelle-aquitaine.sante.fr  

 

Le directeur général 
de l’Agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine, 

 
 
VU le Code de la Santé Publique, articles L 6311-1 et suivants, L 6312-1 à L 6312-5, R 
6312-1 à 6313-7 et R 6312-1 à R 6312-23 ; 
 
VU les arrêtés préfectoraux du 31 juillet 2003 définissant les secteurs de garde, et du 5 
février 2004 entérinant le cahier des charges ; 
 
VU l’arrêté conjoint du Préfet des Pyrénées-Atlantiques et de l’Agence régionale de santé 
Nouvelle-Aquitaine du 7 septembre 2016, portant composition du Comité Départementale 
de l’Aide Médicale Urgente, de la permanence des Soins et des Transports Sanitaires ; 
 
VU la décision du directeur général de l’Agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine du 
14 avril 2017 portant délégation de signature à Madame la Directrice de la Délégation 
Départementale des Pyrénées-Atlantiques ; 
 
VU le décret 2012-1007 du 29 août 2012 relatif à l’agrément nécessaire aux transports 
sanitaires et à l’autorisation de mise en service de véhicule de transports sanitaires ; 
 
VU l’arrêté du 14 février 2008 portant agrément de la SARL Ambulances de la Vallée 
comme entreprise de transport sanitaire, sous le numéro 64-152 ; 
 
VU l’extrait Kbis du 6 juin 2017 ; 
 
VU la demande de modification de l’agrément présentée par la SARL « Ambulances de la 
Vallée» en date du 13 mars 2017 suite au déménagement du siège social et à l’association 
avec un nouveau gérant ; 
 
Sur proposition de la directrice de la Délégation Départementale des Pyrénées-Atlantiques 
de l’Agence régionale de santé Nouvelle-Aquitaine ; 
 
 

 

Arrêté n° 
 
 

 
Modification de l’agrément de la SARL 
« Ambulances de la Vallée » 
Agréée sous le n° 64-152 
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Espace Rodesse - 103 bis, rue Belleville – CS 91704 – 33063 BORDEAUX Cedex 
Standard : 05.57.01.44.00 
www.ars.nouvelle-aquitaine.sante.fr  

 

ARRETÉ 
 
 

Article 1
er 

: la SARL « Ambulances de la Vallée » agréée comme entreprise de transport 
sanitaire sous le numéro 64-152 a pour gérants Messieurs UNTERREINER Pascal et 
BISCAYCACU Bruno. 
 
Article 2 : L’entreprise de transport sanitaire terrestre SARL « Ambulances de la Vallée » dont 
le siège social est fixé 2 rue Camille Clément – 64600 ANGLET, exerce son activité sur les 2 
sites suivants : 

 1
er

 site sur les secteurs 1&2 de  – 2 rue Camille Clément – 64600 ANGLET 

 2
ème

 site sur le secteur 3 – ZA Lizardia – 64310 SAINT PEE SUR NIVELLE 
 

Article 3 : La SARL « Ambulances de la Vallée » comprend les véhicules figurant sur la fiche 
jointe au présent arrêté. 
 
Article 4 : Tout recours contre cet arrêté doit être exposé auprès du Tribunal Administratif (50 
cours Liautey – BP 63 – 64000 PAU CEDEX) dans les deux mois à compter de la date de 
notification ou suivant sa publication au Recueil des Actes Administratifs et des Informations de 
la préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 
 
Article 5 : La Directrice de la Délégation Départementale des Pyrénées-Atlantiques est chargée 
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 
 
      Fait à Pau, le 13/06/2017 
 

p/Le directeur général 
de l’Agence régionale de santé 

Nouvelle-Aquitaine 
 

La Directrice de la Délégation Départementale 
des Pyrénées-Atlantiques 

 
 
 
 
 

Marie-Isabelle BLANZACO 
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PREFECTURE DES PYRENEES ATLANTIQUES 
 

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DE LA COHESION SOCIALE  
PÔLE JEUNESSE, SPORT ET VIE ASSOCIATIVE 
Cité Administrative CS 57 570 - 64075 PAU Cedex  

 
A R R Ê T É 

accordant l'agrément à une association  
d'Education Populaire et de Jeunesse 

 

LE PREFET des PYRENEES-ATLANTIQUES  
Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 
 
VU la loi n° 2001- 624 du 17 juillet 2001 portant diverses dispositions d'ordre social, éducatif et culturel, notamment son titre IV précisant 

les dispositions relatives à la jeunesse et à l'éducation populaire et en particulier son article 8 ; 
 
VU le décret n° 2002-571 du 22 avril 2002 pris pour l'application du premier alinéa de l'article 8 de la loi n° 2001-624 du 17 juillet 2001 et 

relatif à l'agrément des associations de jeunesse et d'éducation populaire ; 
 
VU le décret 2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification de la composition de diverses commissions 

administratives, sous section 5 et notamment ses articles 28, instituant dans chaque département un conseil départemental de la 
jeunesse des sports et de la vie associative, et 29 instituant au sein du conseil une formation spécialisée chargée de donner un avis 
sur les demandes d’agrément ; 

 
VU l’arrêté préfectoral n° 2014185-0014 du 4 juillet 2014 relatif au renouvellement et à la composition du conseil départemental de la 

jeunesse, des sports et de la vie associative des Pyrénées Atlantiques et notamment son article 5 concernant sa formation 
spécialisée d’agrément EPJ ; 

 
VU l’arrêté préfectoral n° 64-2016-10-03-012 du 3 octobre 2016, donnant délégation de signature à monsieur Franck HOURMAT, 

directeur départemental de la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 64-2017-04-07-008 du 7 avril 2017, portant subdélégation de signature de monsieur Franck HOURMAT, 

directeur départemental de la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques en faveur des cadres relevant de sa direction et en particulier à 
madame Patricia GOUPIL, directrice adjointe, sur l’ensemble des missions du directeur départemental de la cohésion sociale et à 
monsieur Philippe ETCHEVERRIA, inspecteur Jeunesse et Sports pour l’ensemble des attributions et les compétences du pôle 
Jeunesse, Sport et Vie Associative ; 

 
VU la demande d'agrément présentée par la Présidente de l'association : CERCAMON ; 
 
VU la déclaration de constitution souscrite par cette association le : 26 juin 1996 ;  
 et publiée au Journal Officiel le : 10 juillet 1996 ; 
  
VU l'avis de la formation spécialisée d'agrément du conseil départemental de la jeunesse, des sports et de la vie associative en date du : 

13 juin 2017 ;   
 
SUR  proposition de Monsieur le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale ; 
 

A R R Ê T E 
 
ARTICLE 1er - L'agrément est accordé au titre des associations d'éducation populaire et de jeunesse, sous le numéro :  

64.1702 
 
 à l'association : CERCAMON ; 

 
 dont le siège est à  : 13 rue du Capitaine Guynemer – 64000 PAU ; 

 
 ayant pour but : l’accueil et animation en langue occitane et frança ise des enfants notamment de la Calandreta 

Paulina dans le cadre des temps d’accueil périscolai re (TAP); promotion et diffusion de la culture occit ane. 
 

ARTICLE 2 – Le Secrétaire Général de la Préfecture et le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale des Pyrénées-
Atlantiques, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil 
des Actes Administratifs de la Préfecture et dont ampliation sera adressée au ministère de la Ville, de la Jeunesse et 
des Sports, Direction de la Jeunesse, de l’Education Populaire et de la Vie Associative et au Président de 
l'association susvisée. 

 
Fait à PAU, le 19/06/2017  

 
Pour le  Préfet des Pyrénées Atlantiques,  

et par subdélégation,  
Le chef du pôle Jeunesse, Sports et Vie Associative, 

 
 
 
 

Philippe ETCHEVERRIA 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 
 

Arrêté préfectoral portant approbation de l’avenant à la convention constitutive du 
groupement d’intérêt public de développement social urbain de l’agglomération de Pau 
 

 
 

 LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 
 
 
 
VU la loi n° 82-610 du 15 juillet 1982 d’orientation et de programmation pour la recherche et 

le développement technologique de la France, notamment son article 21 modifié par 
l’article 133 de la loi n°92-125 du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de  
la République ; 

VU la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d’amélioration de la qualité du 
droit, notamment ses articles 98 à 122 ; 

VU le décret n° 93-705 et l’arrêté interministériel du 27 mars 1993 modifié par l’arrêté du 2 
décembre 1999, relatifs aux groupements d’intérêt public compétents en matière de 
développement social urbain ;  

VU le décret n° 2012-91 du 26 janvier 2012 relatif aux groupements d’intérêt public ; 

VU le décret n° 2012-1247 du 7 novembre 2012 portant adaptation des divers textes aux 
nouvelles règles de la gestion budgétaire et comptable publique ; 

VU le décret n° 2013-292 du 5 avril 2013 relatif au régime de droit public applicable aux 
personnels des groupements d’intérêt public ; 

VU le décret du 15 septembre 2016 nommant M. Éric MORVAN, préfet du département des 
Pyrénées-Atlantiques ; 

VU le décret du 22 décembre 2016 portant délégation au Préfet des Pyrénées-Atlantiques du 
pouvoir d’approbation des conventions constitutives des groupements d’intérêt public –
développement social et urbain des agglomérations bayonnaise et paloise, de leurs 
renouvellements et de leurs modifications ;  

VU l’arrêté préfectoral du 13 mars 2001 portant approbation de la convention constitutive du  
groupement d’intérêt public de développement social urbain (GIP-DSU) pour la politique 
de la ville  de l’agglomération de Pau ; 
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VU l’arrêté préfectoral du 6 août 2007 portant approbation de l’avenant n°1 à la convention 
constitutive du  groupement d’intérêt public de développement social urbain (GIP-DSU) 
pour la politique de la ville  de l’agglomération de Pau ; 

VU l’arrêté préfectoral du 27 juin 2013  portant approbation de l’avenant n° 2 à la convention 
constitutive du  groupement d’intérêt public de développement social urbain (GIP-DSU) 
pour la politique de la ville  de l’agglomération de Pau, approuvé par arrêté préfectoral ; 

VU l’approbation le 4 mai 2017, de l’avenant n°3 par l’assemblée générale du GIP-DSU de 
l’agglomération de Pau ; 

 
Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture ; 

A R R Ê T E  

Article 1er : L’avenant n°3 à la convention constitutive du groupement d’intérêt public de 
développement social urbain (GIP-DSU) pour la politique de la ville  de l’agglomération de 
Pau est approuvé tel qu’il figure en annexe du présent arrêté. 

 
Article 2:  Cet arrêté abroge et remplace l'arrêté modifié du 27 juin 2013 visé ci-dessus ; 

 
Article 3 :  La secrétaire générale de la préfecture,  le président du Conseil départemental des 
Pyrénées-Atlantiques, le président de la Communauté d’agglomération de Pau,  les maires des 
communes de Billère, Jurançon, Lescar, Lons et Pau, le recteur d’Académie, le procureur de 
la République, le président de la caisse d’allocations familiales Béarn et Soule, la directrice de 
la caisse d’allocations familiales Béarn et Soule, la directrice de la délégation territoriale de 
l’Agence Régionale de Santé, le directeur territorial de Pôle Emploi, la directrice régionale de 
la Caisse des Dépôts et Consignations, le directeur général de la Béarnaise Habitat, la 
directrice générale de l’Office Palois de l’Habitat sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à la présidente du conseil d'administration du 
groupement d'intérêt public de développement social urbain de l’agglomération de Pau et 
publié, ainsi que l’avenant à la convention joint en annexe, au recueil des actes administratifs 
de la préfecture. 

 
 

Fait à Pau, le 
 
Le Préfet, 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 
 

Arrêté préfectoral fixant le délai anormalement long  
pour saisir la commission de médiation DALO 

 
 LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 

Chevalier de la Légion d'honneur, 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 

 
 

Vu la loi n°2006-872 du 13 juillet 2006 portant engagement national pour le logement et son article 70 ; 

Vu   l’article L441-1-4 du Code de la construction et de l’habitation ; 

Vu  l'avis favorable du Comité responsable du Plan départemental d’action pour le logement et 
l’hébergement des personnes défavorisées en date du 14 février 2017 ; 

Sur proposition de Monsieur le directeur départemental de la cohésion sociale. 

A R R Ê T E  

Article 1er : Les délais d'attente, au-delà desquels les demandeurs de logements locatifs peuvent saisir la 
Commission de Médiation prévue à l'article L 441-2-3 du Code de la Construction et de l'Habitation 
(CCH), sont fixés à : 

- 36 mois sur les communes suivantes : Ahetze, Anglet, Arbonne, Arcangues, Ascain, Bassussary, 
Bayonne, Biarritz, Bidart, Biriatou, Boucau, Briscous, Cambo, Ciboure, Espelette, Guéthary, 
Hasparren, Hendaye, Lahonce, Mouguerre, Saint-Jean-de-Luz, Saint-Pée-sur-Nivelle, Saint-
Pierre-d'Irube, Sare, Urcuit, Urt, Urrugne, Ustaritz, Villefranque, 

-  12 mois sur le reste du département. 

Article 2 : La secrétaire générale de la préfecture et le directeur départemental de la cohésion sociale sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 
 

Fait à Pau, le 14 juin 2017 
 
Le Préfet, 

 
 
 
 
Informations complémentaires sur les voies et délais de recours 

Dans un délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté, les recours suivants peuvent être introduits 
en recommandé avec accusé de réception : 

- soit un recours gracieux, adressé à Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 2 rue Maréchal Joffre – 
64021 PAU CEDEX ; 

- soit un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de la Cohésion des territoires, 72 rue de 
Varenne – 75700 PARIS ; 

- soit un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif, Cours Lyautey, Villa Noulibos – 64010 
PAU CEDEX. 

Après un  recours gracieux ou hiérarchique, le délai de recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite 
ou implicite de l’un de ces deux recours. Un rejet est considéré comme implicite au terme du silence de 
l’administration pendant deux mois. 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 
 

Arrêté préfectoral portant composition du Conseil citoyen du quartier prioritaire  
de Saragosse à Pau 

 
 

 LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d'honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 
 
 
VU  la loi du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine posant les 

principes de la politique de la ville et, notamment, l'article 7 qui prescrit la mise en place d'un 
conseil citoyen dans chaque quartier prioritaire de la politique ;  

VU  le décret du 30 décembre 2014 fixant la liste des quartiers prioritaires de la politique de la ville 
dans laquelle est inscrite le quartier de Saragosse à Pau ; 

VU  la circulaire du 2 février 2017 du ministre de la Ville, de la Jeunesse et des Sports et de la 
secrétaire d'Etat chargée de la Ville, relative aux conseils citoyens ; 

Sur proposition du Président de la communauté d'agglomération Pau-Béarn-Pyrénées, maire de 
Pau, et de la secrétaire générale de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ; 

A R R Ê T E  

Article 1er     : Désignation des membres du conseil citoyen 

Sont désignés membres du conseil citoyen du quartier de Saragosse à Pau : 

Au titre du collège des habitants 

- Madame Maryse BAENA, 4, rue du Pasteur Cadier ; 

- Monsieur Xavier CAHN, 28, avenue Honoré Baradat ; 

- Madame Dominique BECQ, Résidence Isabe ; 

- Monsieur Christian CERESUELA, 4, cours Lyautey ; 

- Madame Edith GENOT, 101, boulevard Tourasse ; 

- Monsieur Pierre GRAND, 5, avenue Kennedy ; 

- Madame Camille QUERE, Résidence Gaube ; 

- Monsieur Alain RANVIER, 8, rue Jean Jové ; 

- Madame Josiane SALLES, 2, rue du Pasteur Cadier ; 

- Monsieur Alexis THIERRET, Résidence Arrémoulit ; 
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Au titre du collège des associations et des acteurs locaux  

- Un(e) représentant(e) de l'association Accorderie ; 

- Un(e) représentant(e) de l'association Francas de Pau ; 

- Un(e) représentant(e) de l'association Destination Patrimoine ; 

- Un(e) représentant(e) de l'association Réseau des Clubs d'Initiatives Solidaires (RCIS) ; 

- Un(e) représentant(e) de l'association Vivre ma Ville ; 

- Un(e) représentant(e) de l'association Maison des Jeunes et de la Culture des Fleurs-
Saragosse ; 

- Monsieur Alexandre PINSON, paysagiste-concepteur ; 

Article 2 : La secrétaire générale de la préfecture et le Président de la communauté d'agglomération 
Pau-Béarn-Pyrénées, maire de Pau, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au Recueil des actes administratifs de la Préfecture des Pyrénées-
Atlantiques. 

 
 
Fait à Pau, le 
 
Le Préfet, 
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PREFET DE LA REGION NOUVELLE-AQUITAINE 

 

Délégation de gestion 

 

Entre 

D'une part, la Direction Régionale et Départementale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion 

Sociale (DRDJSCS) Nouvelle-Aquitaine, ci-après dénommée "le délégant", 

Et 

D'autre part, la Direction Départementale de la Cohésion Sociale (DDCS) des Pyrénées-Atlantiques, 

ci-après dénommée "le délégataire", 

 

Vu le Code de l'Action Sociale et des Familles (CASF), notamment ses articles L.312-1, L.313-3, L.314-1 

et R.314-36, 

Vu le décret n°2004-1085 du 14 octobre 2004 relatif à la délégation de gestion dans les services de 

l'Etat, 

 

Il est convenu ce qui suit 

 

Article 1
er

 – Objet 

Par la présente délégation de gestion établie en application du décret du 14 octobre 2004 susvisé, le 

délégant confie au délégataire pour l'exercice 2017, en son nom et pour son compte, la préparation, 

dans le respect des rapports d'orientation budgétaires prévus par l'article R.314-22 du CASF : 

• de la tarification des prestations fournies par les établissements et services mentionnés au 8° 

du I de l'article L.312-1 du CASF (Centres d'Hébergement et de Réinsertion Sociale – CHRS), 

• de la tarification des prestations fournies par les services mentionnés au 14° du I de l'article 

L312-1 du CASF à l'exception de ceux financés selon les modalités prévues aux II et III de 

l'article L.361-1 dudit code (Services Mandataires Judiciaires à la Protection des Majeurs – 

SMPJM), 

• de la tarification des prestations fournies par les services mentionnés au 15° du I de l'article 

L.312-1 du CASF après avis des principaux organismes financeurs (Services Délégués aux 

Prestations Familiales – SDPF). 
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Sont ainsi réalisés par le délégataire : 

• la préparation et la signature : 

o des décisions d'approbation des comptes administratifs de clôture et d'affectation 

des résultats prévues à l'article R.314-51 du CASF, 

o des décisions d'autorisation budgétaires prévues par l'article R.314-36 du CASF, 

o des décisions budgétaires modificatives prévues par l'article R.314-46 du CASF, 

o des instructions des recours gracieux, 

o des décisions d'approbation ou d'invalidation des programmes d'investissements, de 

leurs plans de financement, et des emprunts dont la durée est supérieure à un an, 

prévus à l'article R.314-20 du CASF, 

o des contrats pluriannuels d'objectifs et de moyens prévus par l'article L.313-11 du 

CASF, 

o des mesures budgétaires et financières faisant suite à une fermeture ou à une 

cessation d'activité totale ou partielle d'un établissement ou d'un service 

mentionnées aux articles R.314-97 et suivant du CASF, 

• la préparation : 

o des arrêtés de tarification résultant des décisions d'autorisation budgétaires,  

o des arrêtés de tarification modificatifs résultant des décisions budgétaires 

modificatives et des recours gracieux et contentieux, 

o des instructions des recours contentieux, 

o des décisions relatives aux frais de siège social des organismes gestionnaires 

mentionnés par les articles R.314-87 et suivants du CASF lorsque la totalité de leurs 

établissements, services et activités est implantée sur le territoire départemental, 

• la notification aux structures et aux cofinanceurs : 

o des rapports d'orientation budgétaires, 

o des arrêtés de tarification,  

o des décisions relatives aux frais de siège social des organismes gestionnaires lorsque 

la totalité de leurs établissements, services et activités est implantée sur le territoire 

départemental, 

• la mise en paiement des arrêtés de tarification, 

• le contrôle, le suivi et le reporting : 

o des crédits départementaux liés à la tarification des CHRS, des SMJPM et des SDPF, 

o des indicateurs des CHRS, des SMJPM et des SDPF. 
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Demeurent réalisés par le délégant : 

• l'élaboration, après consultation du délégataire : 

o des rapports d'orientation budgétaires,  

o des décisions relatives aux frais de siège social des organismes gestionnaires lorsque 

leurs établissements, services et activités sont implantés sur plusieurs départements 

de la région, 

• la mise à la signature du préfet de région : 

o des rapports d'orientation budgétaires,  

o des arrêtés de tarification résultant des décisions d'autorisation budgétaires, 

o des arrêtés de tarification modificatifs résultant des décisions budgétaires 

modificatives et des recours gracieux et contentieux, 

o des instructions des recours contentieux, 

o des décisions relatives aux frais de siège social des organismes gestionnaires, 

• le suivi de la mise en œuvre des orientations régionales telles que définies dans les rapports 

d'orientation budgétaires. 

Le délégataire pourra s'il l'estime opportun solliciter l'appui du délégant sur chacun des points objets 

de la présente délégation de gestion. 

 

Article 2 – Modalités pratiques 

Les documents seront transmis dans des formes et délais compatibles avec le respect des 

dispositions du CASF, en particulier : 

• les projets de rapports d'orientation budgétaires seront élaborés par le délégant après 

consultation du délégataire, pour un envoi aux structures en accompagnement des 

propositions de modifications budgétaires, 

• les projets d'arrêtés de tarification seront transmis par le délégataire au délégant (par 

courriel au service budgétaire et financier des établissements et services sociaux), 

accompagnés des documents sur la base desquels ils ont été préparés, notamment : 

o les comptes administratifs de clôture,  

o les décisions d'approbation des comptes administratifs de clôture et d'affectation des 

résultats, 

o les propositions budgétaires des structures, 

o les courriers échangés dans le cadre de la procédure contradictoire (propositions de 

modifications budgétaires, courriers des structures, décisions d'autorisation 

budgétaires). 

Ils seront formalisés le cas échéant selon les modèles élaborés par le délégant en lien avec le 

délégataire. 
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Article 3 – Durée, modification et résiliation 

La présente délégation est valable pour l'exercice 2017. Elle sera renouvelée par tacite reconduction. 

Toute modification dans ses conditions ou modalités d'exécution devra être définie d'un commun 

accord entre les parties, et faire l'objet d'un avenant dont un exemplaire sera transmis à chacun des 

signataires de la délégation. 

Elle pourra prendre fin de manière anticipée à l'initiative de l'une des parties, sous réserve d'une 

notification écrite de la décision de résiliation à chacun de ses signataires, et de l'observation d'un 

préavis d'un mois. 

 

Article 4 - Publication 

La présente délégation sera publiée aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la région 

Nouvelle-Aquitaine et de la préfecture du département des Pyrénées-Atlantiques.  

 

Fait à Bruges en deux exemplaires, le 29 mai 2017 

 

Le délégant, 

Le directeur régional et départemental  

de la jeunesse, des sports  

et de la cohésion sociale, 

 

 

 

 

Vu et approuvé, 

Le préfet de région, 

Le délégataire,  

Le directeur départemental  

de la cohésion sociale  

des Pyrénées-Atlantiques,  

 

 

 

Vu et approuvé, 

Le préfet du département  

des Pyrénées-Atlantiques, 
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Arrêté modifiant l'arrêté n°2015133-019  publié le 21/05/2015  portant composition de la
commission départementale des impôts directs locaux (CDIDL) des Pyrénées-Atlantiques

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques

Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code général des impôts ;

VU la  loi  n°  2010-1658  du  29  décembre  2010  de  finances  rectificative  pour  2010  modifiée,
notamment son article 34 ;

VU le  décret  n°  2013-993  du  7  novembre  2013  fixant  les  modalités  de  mise  en  place  et  de
fonctionnement des commissions départementales des valeurs locatives des locaux professionnels et
des commissions départementales des impôts directs locaux, modifié par le décret  n°2014-745 du
30 juin 2014 ;

VU la délibération n° 00-005 du 29 avril 2015 du conseil départemental des Pyrénées-Atlantiques
portant  désignation  du  représentant  du  conseil  départemental  auprès  de  la  commission
départementale  des  impôts  directs  locaux du  département  des  Pyrénées-Atlantiques  et  de  son
suppléant ;

Vu  l’arrêté  n°2015133-019  du  13/05/2015  (publié  le  21/05/2015)  portant  composition  des
représentants des maires et des établissements publics de coopération intercommunale  à fiscalité
propre appelés  à  siéger  au  sein  de  la  commission  départementale  des  impôts  directs  locaux
(CDIDL) des Pyrénées-Atlantiques ainsi que leurs suppléants ; 

VU la lettre du 21/02/2017 de l’association départementale des maires procédant à la désignation
des représentants des maires et des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité
propre  auprès  de  la  commission  départementale  des  impôts  directs  locaux du département  des
Pyrénées-Atlantiques ainsi que de leurs suppléants ;

VU l’arrêté n° 2014294-0005 du 21/10/2014 portant désignation des représentants des contribuables
au sein de la commission départementale des impôts directs locaux du département des Pyrénées-
Atlantiques  ainsi  que  de  leurs  suppléants,  après  consultation  de  la  Chambre  de  commerce  et
d’industrie de Pau Béarn en date du 9 juillet 2014, de la Chambre de commerce et d’industrie de
Bayonne Pays basque en date du 10 juillet 2014, de la Chambre des métiers et de l’artisanat des
Pyrénées-Atlantiques en date du 10 juillet 2014 et des organisations représentatives des professions
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libérales du département des Pyrénées-Atlantiques en date du 10 juillet 2014 ;

VU l’arrêté  n°  DDFIP-64-2017-05-24-005 du 01/06/2017 (RAA n°64-2017-033 du 01/06/2017)
portant désignation des représentants des contribuables au sein de la commission départementale
des impôts directs locaux du département des Pyrénées-Atlantiques ainsi que de leurs suppléants,
après consultation de la chambre de commerce et d’industrie de Pau Béarn en date du 08/12/2016,
après consultation de la chambre de commerce et d’industrie de Bayonne Pays Basque en date du
08/12/2016,  de  la  chambre  des  métiers  et  de  l’artisanat  des  Pyrénées-Atlantiques en  date  du
13/12/2016, des organisations d’employeurs au niveau interprofessionnel les plus représentatives et
des organisations représentatives des professions libérales du département des Pyrénées-Atlantiques
en dates des 09/12/2016 et 13/12/2016 ; 

Considérant  qu'il  est  procédé  à  une  nouvelle  désignation  lorsqu'un  membre  de  la  commission
départementale des impôts directs locaux démissionne, perd la qualité au titre de laquelle il a été
désigné ou est hors d’état d'exercer ses fonctions, conformément à l'article 9 du décret n° 2013-993
du 7 novembre 2013 susvisé ;

Considérant  que  le conseil  départemental  dispose  d’un  représentant  auprès  de  la  commission
départementale des impôts directs locaux du département des Pyrénées-Atlantiques.

Considérant que le nombre de sièges à pourvoir pour les représentants des maires est de 3 ;

Considérant que le nombre de sièges à pourvoir pour les représentants des établissements publics de
coopération intercommunale à fiscalité propre est de 2 ;

Considérant que le nombre de sièges à pourvoir pour les représentants des contribuables s’élève à
5 ;

Considérant qu’il  y a lieu de fixer la liste des membres de la commission départementales des
impôts directs locaux du département des Pyrénées-Atlantiques dans les conditions prévues aux
articles 6 à 9 du décret n° 2013-993 du 7 novembre 2013 susvisé ;

A R R E T E

ARTICLE 1ER :

L'arrêté n°2015133-019 du 13 mai 2015 est modifié comme suit, en son article 1er :

M.  LARROUY Jean-Marc,  commissaire  titulaire  représentant  des  contribuables  est  désigné  en
remplacement de M. BOGNARD Jean.

M.  CROCI  Pierre,  commissaire  suppléant  représentant  des  contribuables  est  désigné  en
remplacement de Mme BELIT Nicole.

Mme GAZTAMBIDE Nadine, commissaire titulaire représentant des contribuables est désignée en
remplacement de M. ESTOUP Pierre.

Mme  DEBOFFE Patricia,  commissaire  titulaire  représentant  des  contribuables  est  désignée  en
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remplacement de Mme DUCASSE Céline.

ARTICLE 2 :

La commission départementale des impôts directs locaux du département des Pyrénées-Atlantiques
en formation plénière est composée comme suit :

AU TITRE DE REPRESENTANT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL :

Titulaire Suppléant
Nicolas PATRIARCHE Sandrine LAFARGUE

AU TITRE DES REPRESENTANTS DES MAIRES :

Titulaires Suppléants
Benat INCHAUSPÉ Roland HIRIGOYEN
Marc GAIRIN Arthur FINZI
Alain LAULHÉ André MAGENDIE
 

AU TITRE DES REPRESENTANTS DES ETABLISSEMENTS PUBLICS DE COOPERATION 
INTERCOMMUNALE A FISCALITE PROPRE :

Titulaires Suppléants
Jean-Pierre MIMIAGUE Maïder BÉHOTÉGUY
Henri POUSTIS Jean-Marie BERGERET-TERCQ

AU TITRE DES REPRESENTANTS DES CONTRIBUABLES :

Titulaires Suppléants
Jean-Marc LARROUY Pierre CROCI
Nadine GAZTAMBIDE Michèle GAUTRON
Patricia DEBOFFE Alain BOY
Gérard GOMEZ Daniel HAMEAU
Claude LAROCHE Alexandre FERRY

ARTICLE 3 :

La  Secrétaire  générale  et  le  Directeur  départemental  des  finances  publiques  des  Pyrénées-
Atlantiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d’assurer l’exécution du présent arrêté. 

ARTICLE 4 :
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Le présent  arrêté  sera  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de la  préfecture  des  Pyrénées-
Atlantiques,

                                                                            Pau le 12 juin 2017
LE PREFET,
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Arrêté modifiant l'arrêté n°2015133-018 publié le 21/05/2015 portant composition de la
commission départementale des valeurs locatives des locaux professionnels (CDVLLP) des

Pyrénées-Atlantiques

LE PREFET du département des Pyrénées Atlantiques

Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code général des impôts ;

VU la  loi  n°  2010-1658  du  29  décembre  2010  de  finances  rectificative  pour  2010  modifiée,
notamment son article 34 ;

VU le  décret  n°  2013-993  du  7  novembre  2013  fixant  les  modalités  de  mise  en  place  et  de
fonctionnement des commissions départementales des valeurs locatives des locaux professionnels et
des commissions départementales des impôts directs locaux, modifié par le décret  n°2014-745 du
30 juin 2014 ;

VU la délibération n° 00-005 du 29 avril 2015 du conseil départemental des Pyrénées-Atlantiques
portant  désignation  des  représentants  du  Conseil  départemental  auprès  de  la  commission
départementale  des  valeurs  locatives  des  locaux  professionnels  du  département  des  Pyrénées-
Atlantiques ainsi que de leurs suppléants ;

VU la lettre du 21/02/2017 de l’association départementale des maires procédant à la désignation
des représentants des maires et des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité
propre auprès de la commission départementale des valeurs locatives des locaux professionnels du
département des Pyrénées-Atlantiques ainsi que de leurs suppléants ;

VU  l’arrêté  n°  2014-294-001  du  21  octobre  2014  portant  désignation  des  représentants  des
contribuables  au  sein  de  la  commission  départementale  des  valeurs  locatives  des  locaux
professionnels  du  département  des  Pyrénées-Atlantiques  ainsi  que  de  leurs  suppléants,  après
consultation de la Chambre de commerce et d’industrie de Pau Béarn en date du 9 juillet 2014,
après consultation de la Chambre de commerce et d’industrie de Bayonne Pays Basque en date du
10 juillet 2014, de la Chambre des métiers et de l’artisanat des Pyrénées-Atlantiques en date du 10
juillet 2014, des organisations d’employeurs au niveau interprofessionnel les plus représentatives et
des organisations représentatives des professions libérales du département des Pyrénées-Atlantiques
en date du 10 juillet 2014; 

VU l’arrêté  n°  DDFIP-64-2017-05-24-004 du 01/06/2017 (RAA n°64-2017-033 du 01/06/2017)
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portant désignation des représentants des contribuables au sein de la commission départementale
des valeurs locatives des locaux professionnels du département des Pyrénées-Atlantiques ainsi que
de leurs suppléants, après consultation de la chambre de commerce et d’industrie de Pau Béarn en
date du 08/12/2016, après consultation de la chambre de commerce et d’industrie de Bayonne Pays
Basque en date du 08/12/2016, de la chambre des métiers et de l’artisanat des Pyrénées-Atlantiques
en  date  du  13/12/2016,  des  organisations  d’employeurs  au  niveau  interprofessionnel  les  plus
représentatives et  des organisations représentatives des professions libérales du département des
Pyrénées-Atlantiques en dates des 09/12/2016 et 13/12/2016 ; 

Considérant  qu'il  est  procédé  à  une  nouvelle  désignation  lorsqu'un  membre  de  la  commission
départementale des valeurs locatives des locaux professionnels démissionne, perd la qualité au titre
de laquelle il a été désigné ou est hors d’état d'exercer ses fonctions, conformément à l'article 4 du
décret n° 2013-993 du 7 novembre 2013 susvisé ;

Considérant que le nombre de sièges à pourvoir pour les représentants du conseil départemental au
sein  de  la  commission  départementale  des  valeurs  locatives  des  locaux  professionnels  du
département des Pyrénées-Atlantiques s’élève à 2 ;

Considérant que le nombre de sièges à pourvoir pour les représentants des maires est de 4 ;

Considérant que le nombre de sièges à pourvoir pour les représentants des établissements publics de
coopération intercommunale à fiscalité propre est de 4 ;

Considérant que le nombre de sièges à pourvoir pour les représentants des contribuables s’élève à
9 ;

Considérant qu’il  y a lieu de fixer la liste des membres de la commission départementales des
valeurs  locatives  des  locaux  professionnels  du  département  des  Pyrénées-Atlantiques dans  les
conditions prévues aux articles 1er à 4 du décret n° 2013-993 du 7 novembre 2013 susvisé ;

A R R E T E

ARTICLE 1ER :

L'arrêté n°2015133-018    du  13/05/2015 est modifié comme suit, en son article 1er:

M.  BARRÈRE  Jean-Pierre,  commissaire  titulaire  représentant  des  maires  est  désigné  en
remplacement de M. AUBUCHOU-AUROUIX Laurent.

M. FERRATO Claude, commissaire suppléant représentant des maires est désigné en remplacement
de M. BARRÈRE Jean-Pierre.

M.  LANNES  Jean-Pierre,  commissaire  suppléant  représentant  des  établissements  publics  de
coopération  intercommunale  à  fiscalité  propre est  désigné en  remplacement  de  M.  LARRIEU
Didier.

M. PERES Jean-Louis, commissaire titulaire représentant des établissements publics de coopération
intercommunale à fiscalité propre est désigné en remplacement de M. LESTORTE André.
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M.  LARRIEU  Didier,  commissaire  suppléant  représentant  des  établissements  publics  de
coopération intercommunale à fiscalité propre est désigné en remplacement de M. André BERNOS,

M.  SOUQUES  Eric,  commissaire  suppléant représentant  des  contribuables  est  désigné  en
remplacement de M. PEYRE Thierry.

M.  CLERIS  Patrick, commissaire  titulaire  représentant  des  contribuables  est  désigné  en
remplacement de Mme PARENT Evelyne.

M.  ISTRE  Jean-Pierre,  commissaire  suppléant  représentant  des  contribuables  est  désigné en
remplacement de Mme DUHART Nicole.

M. CLAVER Jean-François,  commissaire  titulaire représentant  des  contribuables est  désigné en
remplacement de M. PASCUAL Christian.

M.  BOURG  Bruno,  commissaire  suppléant  représentant  des  contribuables  est  désigné en
remplacement de M. MENTAVERRI Jean-Marc.

M.  Guy  MOULIAN,  commissaire  titulaire  représentant  des  contribuables  est  désigné en
remplacement de M. LABARRERE Philippe.

Mme LAFFILE Jocelyne,  commissaire suppléant représentant des contribuables est  désignée en
remplacement de M. NOBLIA Marcel.

M.  Philippe  NEYS,  commissaire  suppléant représentant  des  contribuables  est  désigné en
remplacement de M. LAFONTAINE Bruno.

M. BOULISSIERE Nicolas,  commissaire  titulaire représentant  des contribuables est  désigné en
remplacement de M. LEBOURD Patrice.

ARTICLE 2 :

La commission départementale des valeurs locatives des locaux professionnels du département des
Pyrénées-Atlantiques en formation plénière est composée comme suit :

AU TITRE DES REPRESENTANTS DU CONSEIL DEPARTEMENTAL :

Titulaires Suppléants
Marie-Pierre CABANNE Yves SALANAVE-PÉHÉ 
Patrick CHASSERIAUD Maïder AROSTEGUY

AU TITRE DES REPRESENTANTS DES MAIRES :

Titulaires Suppléants
Jean-Paul MATTEI Daniel BOULIN
Jean-Pierre BARRÈRE Claude FERRATO
Lucien BETBEDER André CASSOU
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Jean BAUCOU Germain SALLENAVE
 

AU TITRE DES REPRESENTANTS DES ETABLISSEMENTS PUBLICS DE COOPERATION 
INTERCOMMUNALE A FISCALITE PROPRE :

Titulaires Suppléants
Michel SOROSTE Francis GONZALEZ
Manuel DE LARA Kotte ECENARRO
Patrick BALDAN Jean-Pierre LANNES
Jean-Louis PERES Didier LARRIEU

AU TITRE DES REPRESENTANTS DES CONTRIBUABLES :

Titulaires Suppléants
Philippe COY Eric SOUQUES 
Patrick CLERIS Monique ABADIE
André GARRETA Jean-Pierre ISTRE
Jean-François CLAVER Bruno BOURG
Guy MOULIAN Jocelyne LAFFILE
Jean-Marc ROY Henri FOURCADE
André TAUZIN Philippe NEYS
BOULISSIERE Nicolas Sylviane CABANNE
Thomas MENJOT Pierre LABADIE-LARROUDE

ARTICLE 3 :

La  Secrétaire  générale  et  le  Directeur  départemental  des  finances  publiques  des  Pyrénées-
Atlantiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d’assurer l’exécution du présent arrêté. 

ARTICLE 4 :

Le présent  arrêté  sera  publié  au recueil  des  actes  administratifs  de la  préfecture  des  Pyrénées-
Atlantiques.

                                                                         Pau le 12 juin 2017
LE PREFET,
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Cité administrative – Boulevard Tourasse - 64032 Pau cedex
Bus : lignes 2, 6, 8, 13www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr

Direction départementale 
des Territoires et de la Mer

Secrétariat Général

Sécurité Routière
Défense

Gestion des Crises

Arrêté permanent portant réglementation du régime de priorité par la
création d’un carrefour giratoire à l’intersection de la gare de péage du

diffuseur n°5 Bayonne Sud de l’autoroute A63 et de la RD932

Territoire des communes de Bayonne et d’Anglet

Le Préfet des Pyrénées-atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Le Président du Conseil départemental des Pyrénées-Atlantiques,

VU le Code de la Route et les textes subséquents,

VU la loi n° 82-213 du 02 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des
régions,

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2213.1 à L2213.6,

VU l’arrêté ministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation routière ainsi que les textes qui l’ont
modifié ou complété,

VU l’Instruction  ministérielle  sur  la  signalisation  routière  du  13  août  1977  modifiée  (3ème  partie  -
Intersections et régime de priorité et 7ème partie - Marques sur chaussées), 

VU l’arrêté inter préfectoral en date du 13 novembre 2013 portant réglementation de police sur l’autoroute
de la Côte Basque A63 dans le département des Pyrénées-atlantiques,

VU l’arrêté préfectoral n°64-2016-10-03-013 du 03 octobre 2016 portant délégation de signature de M. le
Préfet des Pyrénées-Atlantiques à M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Pyrénées-
Atlantiques,

VU  la décision n°64-2016-10-10-003 du 10 octobre 2016 de subdélégation de signature hors fonction
ordonnateur au sein de la direction départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques,

VU l’arrêté n°02-2015 DGAAEE du 22 mai 2015 portant délégation de signature de M. le Président du
Conseil Départemental à M. le Directeur des Infrastructures Routières,

VU la demande faite par le conseil départemental en date du 09 juin 2017,

VU l’avis de la sous direction de la gestion du réseau autoroutier concédé en date du 13 juin 2017,

PRÉFECTURE des 
PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

CONSEIL DÉPARTEMENTAL des
PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
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VU l’avis de la société des autoroutes du Sud de la France en date du 12 juin 2017,
Considérant qu’en raison de la création d’un giratoire à l’intersection de la RD932 et de la gare de péage du
diffuseur n°5 de Bayonne Sud de l’A63, territoire des communes de Bayonne et d’Anglet, et afin d’assurer
la sécurité des usagers, il convient de réglementer la circulation,

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,

ARRÊTE

ARTICLE 1  er- Le carrefour à l’intersection de la RD932, PR 3+290, et de l’autoroute A63, au niveau de la
gare de péage du diffuseur n°5 de Bayonne Sud, sera ouvert à la circulation et réglementée en tant que
carrefour à sens giratoire.

ARTICLE 2- Tout conducteur abordant ce carrefour à sens giratoire est tenu, quelle que soit la route qu’il
s’apprête à quitter, de céder le passage aux usagers circulant sur la chaussée qui ceinture le carrefour à sens
giratoire.

ARTICLE  3-  La  signalisation  réglementaire  sera  conforme  aux  dispositions  de  l’instruction  inter-
ministérielle sur la signalisation routière susvisée.

La fourniture, la pose et la maintenance de cette signalisation seront sous la responsabilité de l’Agence
Technique de Saint Jean de Luz, et ce, de jour comme de nuit.

ARTICLE 4- Les dispositions définies dans les articles 1 et 2 prendront effet le jour de la mise en place de
l’ensemble de la signalisation prévue à l’article 3 ci-dessus.

ARTICLE 5- Toutes les dispositions antérieures au présent arrêté et relatives à l’intersection mentionnée ci-
dessus sont abrogées.

ARTICLE 6- Toute infraction aux dispositions du présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément
aux lois et règlements en vigueur.

ARTICLE 7-  Ampliation du présent arrêté sera adressée à :
 

- Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
- Monsieur le Colonel commandant le Groupement de Gendarmerie des Pyrénées-Atlantiques,
- Madame la Directrice Départementale de la Sécurité Publique des Pyrénées-Atlantiques,  
- Monsieur le Président du Conseil départemental des Pyrénées-Atlantiques,
- Messieurs les maires de Bayonne et Anglet,
- Monsieur le Directeur régional d’exploitation de la Société Autoroutes du Sud de la France,
- Monsieur le Chef de l’Agence Technique de Saint Jean de Luz,

qui sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution ou de l’archivage du présent arrêté, lequel
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à PAU, le 15 juin 2017

signé

Pour le Président du Conseil départemental
et par délégation,  

    Le Directeur des Infrastructures Routières

      Christian-Roger UHMANN

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
et par subdélégation,

La secrétaire générale adjointe de la direction 
départementale des territoires et de la mer,

signé
Christine LAMUGUE
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Arrêté préfectoral portant autorisation de capture de
populations piscicoles à des fins de sauvegarde

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

Vu l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

Vu l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la forme et
le contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-9 du
code de l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2016-10-03-013 du 3 octobre 2016 modifié, donnant délégation de signature à
Monsieur Nicolas Jeanjean, directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
pour la police de la pêche ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n° 64-2016-10-10-003  du  10  octobre  2016  modifié,  donnant  subdélégation  de
signature hors fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la mer
des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu la demande présentée par la fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique
des Pyrénées-Atlantiques en date du 8 juin 2017 pour le compte de SHEM-Engie ;

Vu l’avis de l’agence française pour la biodiversité (AFB) des Pyrénées-Atlantiques en date du 13 juin 2017 ;

Vu l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 8 juin 2017 ;

Considérant la nécessité de capturer des espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre des travaux de
réfection de la conduite forcée nécessitant la vidange de la chambre d’eau de l’usine de Licq ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

Arrête :

Article 1er : Bénéficiaire de l’autorisation
La  fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques
(n° SIRET 383 565 579 00026), représentée par son président, ci-après dénommée « le bénéficiaire », est
autorisée à capturer du poisson dans les conditions figurant au présent arrêté.

Article 2 : Objet de l’opération
Capture d’espèces piscicoles par pêche électrique dans le cadre des travaux de réfection de la conduite forcée
nécessitant la vidange de la chambre d’eau de l’usine de Licq.

Les pêches de sauvegarde doivent être réalisées dans un délai maximum de 24 heures avant les travaux.

Article 3 : Responsable(s) de l’exécution matérielle
Mathieu  Bourgeois  ou  Adrien  Gonçalvès,  agents  de  la  fédération  départementale  pour  la  pêche  et  la
protection du milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques.
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Intervenants : Salariés de la fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique des
Pyrénées-Atlantiques.

Article 4 : Validité
La présente autorisation est valable du lundi 19 juin 2017 au lundi 26 juin 2017.

Article 5 : Moyens de capture autorisés
Les poissons sont capturés par pêche électrique selon les modalités définies dans la demande présentée par la
fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques.

Lieu de capture : Bassin de mise en charge sur la conduite de dérivation du gave de Ste-Engrâce et alimenté
par le barrage de Ste-Engrâce sur la commune de Licq-Athérey.

Article 6 : Désinfection des matériels et équipements
Le  matériel  et  l’équipement  des  personnes  doivent  être  bien  désinfectés  avant  chacune  des  diverses
interventions.

Article 7 : Espèces autorisées
Toutes les espèces présentes.

Article 8 : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont remis à l’eau, avec précaution dans le Gave de Ste-Engrâce au niveau du pont de
Bilho, selon les modalités définies dans la demande présentée par la fédération départementale pour la pêche
et la protection du milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques.

Les espèces capturées non-représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces
françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont remises au détenteur du droit de
pêche ou détruites.

Article 9 : Accord du(des) détenteur(s) du droit de pêche
Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s’il a obtenu l’accord du
(des) détenteur(s) du droit de pêche.

Article 10 : Rapport final
Dans un délai de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a obligation
d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées, le nombre, le lieu
où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il s’agit d’espèces non-représentées sur la
nomenclature  des  espèces  présentes  dans  les  eaux  douces  françaises  ou  susceptibles  de  provoquer  un
déséquilibre  biologique),  à  la  préfecture,  à  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des
Pyrénées-Atlantiques,  au service départemental  de l’Agence française pour la biodiversité des Pyrénées-
Atlantiques ainsi qu’à l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier.

Article 11 : Présentation de l’autorisation
Le bénéficiaire ou le responsable de l’exécution matérielle de l’opération, doit être porteur de la présente
autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article 12 : Retrait de l’autorisation
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment si le bénéficiaire
n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 13 : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

L’arrêté est  mis  à  la disposition du public  sur le  site  internet  des services  de l’État  dans les Pyrénées-
Atlantiques.
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Article 14 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé
par  l’administration  pendant  plus  de  deux  mois  sur  la  demande  de  recours  gracieux  emporte  décision
implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans
un délai de 2 mois.

Article 15 : Exécution
La secrétaire générale de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le directeur départemental des territoires et
de  la  mer,  le  chef  du  service  départemental  de  l’agence  française  pour  la  biodiversité  des  Pyrénées-
Atlantiques sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Pau, le 15 juin 2017
Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques

et par subdélégation,
La chef du service Gestion et Police de l’Eau

Juliette Friedling

Destinataire : FDAAPPMA 64

Copie à : AFB 64
AAPPED ADOUR
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Direction départementale 
des Territoires et de la Mer

Secrétariat Général

Sécurité Routière
Défense

Gestion des Crises

Autoroute A63 de la Côte Basque

Dérogation à l’arrêté inter-préfectoral portant
réglementation de la circulation sous chantier

Le Préfet des Pyrénées-atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le Code de la Route et les textes subséquents,

VU la loi n° 82-213 du 02 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et
des régions,

VU l’Instruction  ministérielle  sur  la  signalisation  routière  (livre  I-8e  partie  signalisation  temporaire)
approuvée par arrêté interministériel en date du 06 novembre 1992,

VU la note technique du 16 avril 2016 relative à la coordination des chantiers sur le réseau national,

VU l’arrêté  inter  préfectoral  en date du 13 novembre 2013 portant  réglementation permanente  de la
circulation  sous  chantier  sur  l’autoroute  de  la  Côte  Basque  A63  dans  le  département  des  Pyrénées-
Atlantiques,

VU l’arrêté  inter  préfectoral  en  date  du  13  novembre  2013  portant  réglementation  de  police  sur
l’autoroute de la Côte Basque A63 dans le département des Pyrénées-Atlantiques,

VU l’arrêté préfectoral n°64-2016-12-30-006 en date du 30 décembre 2016 portant réglementation de la
circulation  sous chantier  pour  les  travaux d’élargissement de l’autoroute  A63 sur  la section  Biriatou  –
Biarritz,

VU l’arrêté préfectoral n°64-2016-10-03-013 du 03 octobre 2016 portant délégation de signature de M. le
Préfet des Pyrénées-Atlantiques à M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Pyrénées-
Atlantiques,

VU la décision n°64-2016-10-10-03 du 10 octobre  2016 de subdélégation de signature hors fonction
ordonnateur au sein de la direction départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques,

VU le plan de coupure de l’A63 approuvé par arrêté préfectoral en date du 27 janvier 2009,

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
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VU le complément au dossier d’exploitation sous chantier (DESC) présenté par la société Autoroutes du
Sud de la France en date du 02 juin 2017,

VU    l’avis de la sous direction de la gestion du réseau autoroutier concédé en date du 09 juin 2017,

VU l’avis du Conseil Départemental des Pyrénées-Atlantiques en date du 19 mai 2017,

VU l’avis de la commune de Biriatou en date du 06 juin 2017, 

VU  l’avis de la commune d’Urrugne en date du 18 mai 2017,

VU l’avis de la commune de Ciboure en date du 22 mai 2017,

VU l’avis de la commune de Saint Jean de Luz en date du 19 mai 2017,

Considérant  qu’il  importe  d’assurer  la  sécurité  des  usagers  de  l’autoroute  ainsi  que  celle  des  agents
d’exploitation de la Société Autoroutes du Sud de la France et des entreprises chargées de l’exécution des
travaux,

Sur proposition du Directeur Régional d’Exploitation Sud-Atlantique Pyrénées de la Société Autoroutes du
Sud de la France,

ARRÊTE

ARTICLE 1  er  Pour permettre à la société des autoroutes du Sud de la France de procéder à des travaux de
réalisation  d’enrobés  et  à  la  mise  en  place  de  signalisation  horizontale,  des  restrictions  de  circulation
pourront  être  mises  en  place  sur  l’autoroute  A63,  du  PR  196+300  au  PR  198+500,  dans  le  sens  1
France/Espagne, durant la nuit du jeudi 15 juin au vendredi 16 juin 2017, de 20h00 à 06h00.

En fonction des contraintes de chantier ou des intempéries, ces travaux pourront être décalés à la nuit du
lundi 19 juin au mardi 20 juin 2017, aux mêmes horaires.

ARTICLE 2- Dans la période définie à l’article 1, les bretelles d’entrée et de sortie du diffuseur n°2 de Saint
Jean de Luz Sud de l’autoroute A63 pourront être fermées à la circulation dans le sens 1 France/Espagne.

Les usagers souhaitant emprunter l’autoroute A63 au niveau du diffuseur n°2 de Saint Jean de Luz Sud en
direction de l’Espagne seront invités à rejoindre l’échangeur n°1 de Biriatou par la RD810 et la RD811, au
travers des communes de Biriatou et Urrugne ; itinéraire similaire au parcours de la mesure n°15 et fléché
Bis du plan de coupure susvisé.

Les usagers circulant en sens France/Espagne et souhaitant quitter l’autoroute A63 au niveau du diffuseur
n°2 de Saint Jean de Luz Sud, seront invités à sortir au diffuseur précédent n°3 de Saint Jean de Luz Nord et
rejoindre Saint Jean de Luz par la RD810 au travers des communes de Saint Jean de Luz,  Ciboure et
Urrugne ; itinéraire similaire au parcours de la mesure n°14 et fléché S10 du plan de coupure susvisé.

Concomitamment à cette fermeture, la voie de droite de l’autoroute A63 pourra être neutralisée du PR
196+300 au PR 198+500, dans le sens 1 France/Espagne. Sur la voie restante, la vitesse maximale autorisée
des véhicules dont le poids autorisé en charge est supérieur à 3,5 tonnes ou des ensembles de véhicules dont
le poids total roulant est supérieur à 3,5 tonnes sera limitée à 80 km/h ; la vitesse des autres véhicules sera
limitée à 90 km/h.
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Conformément  au  complément  de  DESC susvisé  et  à  la  réglementation  en  vigueur,  un  rappel  de  ces
restrictions particulières sera effectué dans cette zone de travaux.

ARTICLE 3-  La signalisation mise en place nécessite de déroger à l’article 3 « déviation du trafic sur le
réseau ordinaire » ainsi qu’à l’article 8 « inter distances entre chantier » de l’arrêté portant réglementation
permanente de la circulation sous chantier précédemment cité.

ARTICLE 4-  La signalisation temporaire de chantier sera mise en place et entretenue par la Société des
Autoroutes du Sud de la France conformément à la réglementation en vigueur.

Les  entreprises  chargées  de  l’exécution  des  travaux  prendront  toutes  les  mesures  de  protection  et  de
signalisation utiles, sous le contrôle des services de la Société Autoroutes du Sud de la France (district sud
atlantique).

ARTICLE 5- Une information aux usagers sera mise en place à l’aide des panneaux à messages variables se
trouvant avant les accès à l’autoroute et en section courante.
L’information sera également diffusée par voie de presse et par le biais de la radio autoroutière.

ARTICLE 6-  Les modalités de restrictions de circulation décrites dans cet arrêté ne s’appliquent pas aux
véhicules d’ASF et aux véhicules des entreprises travaillant pour le compte d’ASF.

ARTICLE 7- Copie du présent arrêté sera adressée à :

- Madame la sous-préfète de Bayonne,
- Monsieur le commandant de l’escadron départemental de sécurité routière de la gendarmerie

des Pyrénées-atlantiques,
- Monsieur le commandant du groupement de gendarmerie des Pyrénées-atlantiques,
- Monsieur le commandant du peloton autoroutier A63 de Bayonne,
- Monsieur le responsable du SAMU,
- Monsieur le directeur des services d’incendie et de secours des Pyrénées-atlantiques,
- Madame et messieurs les maires d’Urrugne, Ciboure, Biriatou et Saint jean de Luz,
- Monsieur le Président du Conseil départemental des Pyrénées Atlantiques,
- Monsieur le Président de l’agglomération Sud Pays Basque,
- Monsieur le Directeur régional d’exploitation de la Société Autoroutes du Sud de la France,

qui sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution ou de l’archivage du présent arrêté,
lequel sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à PAU, le 14 juin 2017

Pour le Préfet des Pyrénées-atlantiques,
et par subdélégation,

La secrétaire générale adjointe de la direction
départementale des territoires et de la mer,

signé
Christine LAMUGUE
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Dérogation à l’arrêté inter-préfectoral portant
réglementation de la circulation sous chantier

Le Préfet des Pyrénées-atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le Code de la Route et les textes subséquents,

VU la loi n° 82-213 du 02 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des
régions,

VU l’Instruction  ministérielle  sur  la  signalisation  routière  (livre  I-8e  partie  signalisation  temporaire)
approuvée par arrêté interministériel en date du 06 novembre 1992,

VU la note technique du 16 avril 2016 relative à la coordination des chantiers sur le réseau national,

VU l’arrêté  inter  préfectoral  en  date  du  13  novembre  2013 portant  réglementation  permanente  de  la
circulation  sous  chantier  sur  l’autoroute  de  la  Côte  Basque  A63  dans  le  département  des  Pyrénées-
Atlantiques,

VU l’arrêté inter préfectoral en date du 13 novembre 2013 portant réglementation de police sur l’autoroute
de la Côte Basque A63 dans le département des Pyrénées-Atlantiques,

VU l’arrêté préfectoral n°64-2016-12-30-006 en date du 30 décembre 2016 portant réglementation de la
circulation  sous chantier  pour  les  travaux d’élargissement de l’autoroute  A63 sur  la section  Biriatou  –
Biarritz,

VU l’arrêté préfectoral n°64-2016-10-03-013 du 03 octobre 2016 portant délégation de signature de M. le
Préfet des Pyrénées-Atlantiques à M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Pyrénées-
Atlantiques,

VU la  décision  n°64-2016-10-10-03 du  10 octobre  2016 de subdélégation  de  signature  hors  fonction
ordonnateur au sein de la direction départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques,

VU le plan de coupure de l’A63 approuvé par arrêté préfectoral en date du 27 janvier 2009,

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
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VU le complément au dossier d’exploitation sous chantier (DESC) présenté par la société Autoroutes du
Sud de la France en date du 30 mai 2017,

VU l’avis de la sous direction de la gestion du réseau autoroutier concédé en date du 09 juin 2017,

VU l’avis du Conseil Départemental des Pyrénées-Atlantiques en date du 19 mai 2017,

VU l’avis de la commune de Biriatou en date du 06 juin 2017, 

VU l’avis de la commune d’Urrugne en date du 18 mai 2017,

VU l’avis de la commune de Ciboure en date du 22 mai 2017,

VU l’avis de la commune de Saint Jean de Luz en date du 19 mai 2017,

Considérant  qu’il  importe  d’assurer  la  sécurité  des  usagers  de  l’autoroute  ainsi  que  celle  des  agents
d’exploitation de la Société Autoroutes du Sud de la France et des entreprises chargées de l’exécution des
travaux,

Sur proposition du Directeur Régional d’Exploitation Sud-Atlantique Pyrénées de la Société Autoroutes du
Sud de la France,

ARRÊTE

ARTICLE 1  er Pour permettre à la société des autoroutes du Sud de la France de procéder à la réalisation des
bétons  bitumineux,  à  des  travaux de  signalisation  horizontale  et  à  la  mise  en  place  d’équipements  de
sécurité, des restrictions de circulation pourront être mises en place sur l’autoroute A63, du PR 200+200 au
PR 197+400, dans le sens 2 Espagne/France, durant la nuit du mercredi 14 juin au jeudi 15 juin 2017, de
20h00 à 06h00.

En fonction des contraintes de chantier ou des intempéries, ces travaux pourront être décalés à la nuit du
jeudi 15 juin au vendredi 16 juin 2017 aux mêmes horaires.

ARTICLE 2- Dans la période définie à l’article 1, les bretelles d’entrée et de sortie du diffuseur n°2 de Saint
Jean de Luz Sud de l’autoroute A63 pourront être fermées à la circulation dans le sens Espagne/France.

Les usagers souhaitant emprunter l’autoroute A63 au niveau du diffuseur n°2 de Saint Jean de Luz Sud en
direction de Bordeaux seront invités à rejoindre l’échangeur n°3 de Saint Jean de Luz Nord par la RD810,
au travers des communes d’Urrugne, Ciboure et Saint Jean de Luz ; itinéraire similaire au parcours de la
mesure n°2 et fléché S3 du plan de coupure susvisé.

Les usagers circulant en sens Espagne/France et souhaitant quitter l’autoroute A63 au niveau du diffuseur
n°2 de Saint Jean de Luz Sud, seront invités à sortir à l’échangeur précédent n°1 de Biriatou et rejoindre
Saint Jean de Luz par les RD811 et RD810, au travers des communes de Biriatou et Urrugne  ; itinéraire
similaire au parcours de la mesure n°1 et fléché S1 du plan de coupure susvisé.

Concomitamment à cette fermeture, la voie de droite de l’autoroute A63 pourra être neutralisée du PR
200+200 au PR 197+400, dans le sens 2 Espagne/France. Sur la voie laissée libre à la circulation, la vitesse
maximale autorisée des véhicules dont le poids total autorisé en charge est supérieur à 3,5 tonnes ou des
ensembles de véhicules dont le poids total roulant est supérieur à 3,5 tonnes sera limitée à 80 km/h ; la
vitesse des autres véhicules sera limitée à 90 km/h.
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Conformément  au  complément  de  DESC susvisé  et  à  la  réglementation  en  vigueur,  un  rappel  de  ces
restrictions particulières sera effectué dans cette zone de travaux.

ARTICLE 3-  La signalisation mise en place nécessite de déroger à l’article 3 « déviation du trafic sur le
réseau ordinaire » ainsi qu’à l’article 8 « inter distances entre chantier » de l’arrêté portant réglementation
permanente de la circulation sous chantier précédemment cité.

ARTICLE 4-  La signalisation temporaire de chantier sera mise en place et entretenue par la Société des
Autoroutes du Sud de la France conformément à la réglementation en vigueur.

Les  entreprises  chargées  de  l’exécution  des  travaux  prendront  toutes  les  mesures  de  protection  et  de
signalisation utiles, sous le contrôle des services de la Société Autoroutes du Sud de la France (district sud
atlantique).

ARTICLE 5- Une information aux usagers sera mise en place à l’aide des panneaux à messages variables se
trouvant avant les accès à l’autoroute et en section courante.
L’information sera également diffusée par voie de presse et par le biais de la radio autoroutière.

ARTICLE 6-  Les modalités de restrictions de circulation décrites dans cet arrêté ne s’appliquent pas aux
véhicules d’ASF et aux véhicules des entreprises travaillant pour le compte d’ASF.

ARTICLE 7- Copie du présent arrêté sera adressée à :

- Madame la sous-préfète de Bayonne,
- Monsieur le commandant de l’escadron départemental de sécurité routière de la gendarmerie

des Pyrénées-atlantiques,
- Monsieur le commandant du groupement de gendarmerie des Pyrénées-atlantiques,
- Monsieur le commandant du peloton autoroutier A63 de Bayonne,
- Monsieur le responsable du SAMU,
- Monsieur le directeur des services d’incendie et de secours des Pyrénées-atlantiques,
- Madame et messieurs les maires d’Urrugne, Ciboure, Biriatou et Saint jean de Luz.
- Monsieur le Président du Conseil départemental des Pyrénées Atlantiques,
- Monsieur le Président de l’agglomération Sud Pays Basque,
- Monsieur le Directeur régional d’exploitation de la Société Autoroutes du Sud de la France,

qui sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution ou de l’archivage du présent arrêté,
lequel sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à PAU, le 14 juin 2017

Pour le Préfet des Pyrénées-atlantiques,
et par subdélégation,

La secrétaire générale adjointe de la direction
départementale des territoires et de la mer,

signé
Christine LAMUGUE
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Horaires d’ouverture : 8h30 – 12h00 / 14h00 – 16h30
Tél. : 05 59 80 86 00 – fax : 05 59 80 86 07

Cité administrative – Boulevard Tourasse – 64032 Pau cedex
Bus : lignes 2, 6, 8, 13www.pyrenees-atlantiques.equipement.gouv.fr

Direction départementale 
des Territoires et de la Mer

Secrétariat Général

Sécurité Routière
Défense

Gestion des Crises

Autoroute A63 de la Côte Basque

Dérogation à l’arrêté inter-préfectoral portant
réglementation de la circulation sous chantier

Le Préfet des Pyrénées-atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le Code de la Route et les textes subséquents,

VU la loi n° 82-213 du 02 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et
des régions,

VU l’Instruction ministérielle sur la signalisation routière (livre I-8e partie signalisation temporaire)
approuvée par arrêté interministériel en date du 06 novembre 1992,

VU le dossier permanent d’exploitation établi par la Société ASF en application de la circulaire 96-14
du 06 février 1996 relative à l’exploitation sous chantier,

VU l’arrêté inter préfectoral en date du 13 novembre 2013 portant réglementation permanente de la
circulation  sous  chantier  sur  l’autoroute  de  la  Côte  Basque  A63  dans  le  département  des  Pyrénées-
atlantiques,

VU l’arrêté  inter  préfectoral  en  date  du  13  novembre  2013  portant  réglementation  de  police  sur
l’autoroute de la Côte Basque A63 dans le département des Pyrénées-atlantiques,

VU l’arrêté préfectoral n°64-2016-12-30-006 en date du 30 décembre 2016 portant réglementation de la
circulation  sous chantier  pour  les  travaux d’élargissement de l’autoroute  A63 sur  la section  Biriatou  –
Biarritz,

VU l’arrêté préfectoral n°64-2016-10-03-013 du 03 octobre 2016 portant délégation de signature de M.
le  Préfet  des  Pyrénées-Atlantiques  à  M.  le  Directeur  Départemental  des  Territoires  et  de  la  Mer  des
Pyrénées-Atlantiques,

VU la décision n°64-2016-10-10-03 du 10 octobre 2016 de subdélégation de signature hors fonction
ordonnateur au sein de la direction départementale des Territoires et de la Mer des Pyrénées-Atlantiques,

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
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VU le plan de coupure de l’A63 approuvé par arrêté préfectoral en date du 27 janvier 2009,

VU le complément de dossier d’exploitation sous chantier (DESC) présenté par la société Autoroutes
du Sud de la France en date du 14 juin 2017,

VU l’avis de la sous direction de la gestion du réseau autoroutier concédé en date du 14 juin 2017,

VU l’avis du Conseil Départemental des Pyrénées-Atlantiques en date du 15 juin 2017,

VU l’avis de la commune d’Urrugne en date du 15 juin 2017,

VU l’avis de la commune de Ciboure en date du 14 juin 2017,

VU l’avis de la commune de Saint Jean de Luz en date du 15 juin 2017,

Considérant  qu’il  importe  d’assurer  la  sécurité  des  usagers  de  l’autoroute  ainsi  que  celle  des  agents
d’exploitation de la Société Autoroutes du Sud de la France et des entreprises chargées de l’exécution des
travaux,

Sur proposition du Directeur Régional d’Exploitation Sud-Atlantique Pyrénées de la Société Autoroutes du
Sud de la France,

ARRÊTE

ARTICLE 1  er  Pour permettre à la société des autoroutes du Sud de la France de procéder à des travaux de
purge de chaussée et de finitions sur les équipements de sécurité, des restrictions de circulation pourront être
mises en place sur l’autoroute A63, du PR 190+500 au PR 194+300, dans le sens 1 (France/Espagne),
durant la nuit du lundi 19 juin au mardi 20 juin 2017, de 20h00 à 06h00.

En fonction des contraintes de chantier ou des intempéries, ces travaux pourront être décalés à la nuit du
mardi 20 juin au mercredi 21 juin 2017, aux mêmes horaires.

ARTICLE 2- Dans la période définie à l’article 1, la bretelle d’entrée du diffuseur n°3 de Saint Jean de Luz
Nord de l’autoroute A63 pourra être fermée à la circulation dans le sens 1 France/Espagne.

Les usagers souhaitant emprunter l’autoroute A63 au niveau du diffuseur n°3 de Saint Jean de Luz Nord en
direction de l’Espagne, seront invités à rejoindre l’échangeur n°2 de Saint Jean de Luz Sud par la RD810, au
travers des communes de Saint Jean de Luz, Ciboure et Urrugne ; itinéraire similaire au parcours de la
mesure n°14 et fléché S10 du plan de coupure susvisé.

Concomitamment  à  cette  fermeture,  la  voie  de  droite  pourra  être  neutralisée  du  PR  190+500  au  PR
194+300, dans le sens 1 (France/Espagne). Sur la voie laissée libre à la circulation, la vitesse maximale
autorisée des véhicules dont le poids total autorisé en charge est supérieur à 3,5 tonnes ou des ensembles de
véhicules dont le poids total roulant est supérieur à 3,5 tonnes sera limitée à 80km/h; la vitesse des autres
véhicules sera limitée à 90km/h.

ARTICLE 3-  La signalisation mise en place nécessite de déroger à l’article 3 « déviation du trafic sur le
réseau ordinaire » ainsi qu’à l’article 8 « inter distances entre chantier » de l’arrêté portant réglementation
permanente de la circulation sous chantier précédemment cité.
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ARTICLE 4-  La signalisation temporaire de chantier sera mise en place et entretenue par la Société des
Autoroutes du Sud de la France conformément à la réglementation en vigueur.

Les  entreprises  chargées  de  l’exécution  des  travaux  prendront  toutes  les  mesures  de  protection  et  de
signalisation utiles, sous le contrôle des services de la Société Autoroutes du Sud de la France (district sud
atlantique).

ARTICLE 5- Une information aux usagers sera mise en place à l’aide des panneaux à messages variables se
trouvant avant les accès à l’autoroute et en section courante.
L’information sera également diffusée par voie de presse et par le biais de la radio autoroutière.

ARTICLE 6-  Les modalités de restrictions de circulation décrites dans cet arrêté ne s’appliquent pas aux
véhicules d’ASF et aux véhicules des entreprises travaillant pour le compte d’ASF.

ARTICLE 7- Copie du présent arrêté sera adressée à :

- Madame la Sous-Préfète de Bayonne,
- Monsieur le commandant de l’escadron départemental de sécurité routière de la gendarmerie

des Pyrénées-atlantiques,
- Monsieur le commandant du groupement de gendarmerie des Pyrénées-atlantiques,
- Monsieur le commandant du peloton autoroutier A63 de Bayonne,
- Monsieur le responsable du SAMU,
- Monsieur le directeur des services d’incendie et de secours des Pyrénées-atlantiques,
- Madame et messieurs les maires d’Urrugne, Ciboure et Saint Jean de Luz,
- Monsieur le Président du Conseil départemental des Pyrénées Atlantiques,
- Monsieur le Président de l’agglomération Sud Pays Basque,
- Monsieur le Directeur régional d’exploitation de la Société Autoroutes du Sud de la France,

qui sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution ou de l’archivage du présent arrêté,
lequel sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à PAU, le 16 juin 2017

Pour le Préfet des Pyrénées-atlantiques,
et par subdélégation,

La secrétaire générale adjointe de la direction
départementale des territoires et de la mer,

signé
Christine LAMUGUE
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Horaires d’ouverture : 8h30 – 12h00 / 14h00 – 16h30
Tél. : 05 59 80 86 00 – fax : 05 59 80 86 07

Cité administrative – Boulevard Tourasse – 64032 Pau cedex
Bus : lignes 2, 6, 8, 13www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr

Direction départementale 
des Territoires et de la Mer

Secrétariat Général

Sécurité Routière
Défense

Gestion des Crises

Autoroute A64 « LA PYRÉNÉENNE »

Dérogation à l’arrêté permanent portant
réglementation de la circulation sous chantier

Le Préfet des Pyrénées-atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’ordre National du Mérite,

VU le Code de la Route et les textes subséquents,

VU la loi n° 82-213 du 02 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des
régions,

VU l’Instruction  ministérielle  sur  la  signalisation  routière  (livre  I-8e  partie  signalisation  temporaire)
approuvée par arrêté interministériel en date du 06 novembre 1992,

VU la note technique du 16 avril 2016 relative à la coordination des chantiers sur le réseau national,

VU l’arrêté inter préfectoral en date du 5 janvier 2009 portant réglementation de police sur :
la section Briscous/Martres-Tolosane de l’autoroute A64 « La Pyrénéenne »,
la bretelle Autoroutière de Raccordement Ouest de Peyrehorade A641,
la bretelle du Val d’Aran A645,

VU l’arrêté interpréfectoral en date du 3 juillet 1996 portant réglementation de la circulation sous chantier
sur  la  section  Briscous/Martres  Tolosane  de  l’autoroute  « La  Pyrénéenne »  A64  dans  la  traversée  des
départements des Pyrénées – Atlantiques, des Landes, des Hautes Pyrénées et de Haute Garonne,

VU l’arrêté préfectoral du 07 mai 2013 portant réglementation permanente de la police de circulation sur
l’autoroute A64 du PR 0+000 au PR 1+461, comprenant l’échangeur de Mousserolles,

VU  l’arrêté préfectoral du 26 janvier 2015 portant réglementation permanente de la police de circulation
sur l’autoroute A64 du PR 1+461 au PR 11+170,

VU l’arrêté préfectoral du 12 juin 2015 portant réglementation permanente de la circulation sous chantier
sur  la  section  Briscous/Bayonne  de  l’autoroute  A64  dans  la  traversée  du  département  des  Pyrénées-
Atlantiques,

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
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VU l’arrêté  préfectoral  n°64-2017-04-027-001  en  date  du  27  avril  2017  portant  réglementation  de  la
circulation sous chantier pour les travaux de mise aux normes autoroutières de l’autoroute A64 sur la section
Saint Pierre d’Irube – Briscous,

VU l’arrêté préfectoral  n°  64-2016-10-03-013 du 03 octobre 2016 portant  délégation de signature de
Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques à Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la
Mer des Pyrénées-Atlantiques,

VU la décision n°64-2016-10-10-003 du 10 octobre 2016 de subdélégation de signature hors fonction
d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques,

VU   le complément au dossier d’exploitation sous chantier présenté par la société Autoroutes du Sud de la
France en date du 08 juin 2017,

VU l’avis de la sous direction de la gestion du réseau autoroutier concédé en date du 09 juin 2017,

VU l’avis du conseil départemental des Pyrénées Atlantiques en date du 02 juin 2017,

VU l’avis réputé favorable de la commune de Mouguerre, 

VU l’avis de la commune de Saint Pierre d’Irube en date du 08 juin 2017,

Considérant  qu’il  importe  d’assurer  la  sécurité  des  usagers  de  l’autoroute  ainsi  que  celle  des  agents
d’exploitation de la Société Autoroutes du Sud de la France et des entreprises chargées de l’exécution des
travaux,

Sur proposition du Directeur Régional d’Exploitation Sud-Atlantique Pyrénées de la Société Autoroutes du
Sud de la France,

ARRÊTE

ARTICLE 1  er  Pour permettre à la société des autoroutes du Sud de la France de procéder à des travaux de
finitions, au sondage des chaussées et à leurs levés topographiques, des restrictions de circulation pourront
être mises en place sur l’autoroute A64, du jeudi 15 juin 2017 au vendredi 16 juin 2017, de 21h00 à 06h00. 

ARTICLE 2- Dans la période définie à l’article 1, les bretelles d’entrée et de sortie du diffuseur n°1.1 de
Mouguerre  Bourg  de  l’autoroute  A64  pourront  être  fermées  à  la  circulation  dans  le  sens  2
Toulouse/Bayonne.

Tous les véhicules en provenance de Toulouse, et souhaitant quitter l’autoroute A64 au niveau du diffuseur
n°1.1  de  Mouguerre  Bourg,  seront  invités  à  sortir  au  diffuseur  suivant  n°1  de  Saint  Pierre  d’Irube
Mousserolles, et devront reprendre l’autoroute à ce même diffuseur en direction de Toulouse pour sortir au
diffuseur n°1.1 de Mouguerre Bourg en sens 1 Bayonne/Toulouse.

Les usagers souhaitant emprunter l’autoroute A64 au niveau du diffuseur n°1.1 de Mouguerre Bourg en
direction de Bayonne, seront invités à rejoindre le diffuseur n°1 de Saint Pierre d’Irube Mousserolles par les
RD936 et RD635, au travers des communes de Mouguerre et Saint Pierre d’Irube.

Concomitamment à ces fermetures de bretelles, la voie de droite de l’autoroute A64 pourra être neutralisée
du PR 4+500 au PR 1+500, dans le sens 2 Toulouse/Bayonne.
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ARTICLE 3- Les restrictions mises en place nécessitent de déroger à l’article 3 « les chantiers ne devront
pas entraîner un détournement du trafic sur le réseau secondaire », ainsi qu’à l’article 8 « inter-distance entre
chantier », de l’arrêté portant réglementation permanente de la circulation sous chantier précédemment cité.

ARTICLE 4-  La signalisation temporaire de chantier sera mise en place et entretenue par la Société des
Autoroutes du Sud de la France conformément à la réglementation en vigueur.

Les  entreprises  chargées  de  l’exécution  des  travaux  prendront  toutes  les  mesures  de  protection  et  de
signalisation utiles, sous le contrôle des services de la Société Autoroutes du Sud de la France (district sud
atlantique).

ARTICLE 5- Une information aux usagers sera mise en place à l’aide des panneaux à messages variables se
trouvant avant les accès à l’autoroute et en section courante.
L’information sera également diffusée par voie de presse et par le biais de la radio autoroutière.

ARTICLE 6-  Les modalités de restrictions de circulation décrites dans cet arrêté ne s’appliquent pas aux
véhicules d’ASF et aux véhicules des entreprises travaillant pour le compte d’ASF.

ARTICLE 7- Copie du présent arrêté sera adressée à :

- Madame la Sous-Préfète de Bayonne,
- Monsieur le commandant de l’escadron départemental  de sécurité routière de la gendarmerie des

Pyrénées-Atlantiques,
- Monsieur le commandant du groupement de gendarmerie des Pyrénées-Atlantiques,
- Monsieur le directeur des services d’incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques,
- Monsieur le responsable du SAMU,
- Monsieur le Président du Conseil Départemental des Pyrénées-Atlantiques,
- Messieurs les Maires de Mouguerre et Saint Pierre d’Irube,
- Monsieur le directeur régional d’exploitation de la Société Autoroutes du Sud de la France,

qui sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution ou de l’archivage du présent arrêté, lequel
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait a PAU, le 14 juin 2017

Pour le Préfet des Pyrénées-atlantiques,
et par subdélégation,

La secrétaire générale adjointe de la direction
départementale des territoires et de la mer,

signé
Christine LAMUGUE
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GESTION DES COURS D'EAU DOMANIAUX

ARRETE D’AUTORISATION D'OCCUPATION TEMPORAIRE 
DU DOMAINE PUBLIC FLUVIAL

PAR UN OUVRAGE DE PRISE D'EAU

GAVE D’OLORON

COMMUNE DE BUGNEIN

Renouvellement d’autorisation à EARL Bile

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le  code  général  de  la  propriété  des  personnes  publiques,  en  particulier  les  articles  L.  2122-1  à
L. 2122-3, L. 2125-1 à L. 2125-6 et R. 2122-1 à R. 2122-7, R. 2125-1 à R. 2125-6 ;

Vu l'arrêté  préfectoral  n°  64-2016-10-03-016 du  3  octobre  2016 donnant  délégation  de  signature  au
directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 64-2016-10-10-003 du 10 octobre 2016 donnant subdélégation de signature au
sein de la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2012265-0011 du 21 septembre 2012 ayant autorisé l’EARL Bile à occuper le
domaine public fluvial par un ouvrage de prise d'eau,

Vu la pétition du 23 janvier 2017 par laquelle, l’EARL Bile sollicite le renouvellement à son nom de
l'autorisation d'occupation temporaire du Domaine Public Fluvial par un ouvrage de prise d'eau dans le Gave
d’Oloron au territoire de la commune de Bugnein, aux fins d’irrigation agricole pour un débit de 65 m³/h
durant 30 heures,

Vu l'avis de la direction départementale des finances publiques du 8 juin 2017,

Vu les propositions du directeur départemental des territoires et de la mer 

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques,
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Direction départementale
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Arrête :

Article 1er :
L’EARL Bile (SIRET n° 42115455000014  ), représentée par Monsieur Gérard Bile domicilié 15 rue des
Pyrénées, 64190 Bastanès, est autorisé à occuper temporairement le domaine public fluvial par un ouvrage
de prise d’eau dans le Gave d’Oloron, au territoire de la commune de Bugnein, pour le fonctionnement d’une
irrigation agricole avec un débit de 65 m³/h durant 30 heures.

Article 2 - Conditions  techniques  imposées  à  l'usage  des  ouvrages
L'ouvrage de prise d'eau ne devra pas faire saillie en rivière.

Article 3 - Durée  de  l'autorisation
La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans à compter du 6 juin 2016. Elle cessera de
plein droit, au 7 juin 2021,  si l'autorisation n'est pas renouvelée.

Article 4 -  Redevance
Le permissionnaire paiera d’avance, à la direction départementale des finances publiques, une redevance
annuelle de neuf euros (9 €), payable en une seule fois pour toute la durée de l’occupation soit quarante cinq
euros (45€), à réception de l’avis de paiement.

Article 5 - Caractère  de  l'autorisation
L'autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial est accordée à titre personnel précaire et
révocable sans indemnité.

Si à quelque époque que ce soit, l'Administration décidait dans l'intérêt de l'environnement, de la navigation,
de l'agriculture, du commerce, de l'industrie ou de la salubrité publique de modifier d'une manière temporaire
ou définitive l'usage des avantages concédés par le présent arrêté, le permissionnaire ne pourrait demander
aucune justification ni réclamer aucune indemnité.
  
Toutefois, si ces dispositions venaient à modifier substantiellement les conditions de l'autorisation, elles ne
pourraient être décidées qu'après l'accomplissement des formalités semblables à celles qui ont précédé la
signature du présent arrêté.

L'autorisation pourra en outre être révoquée soit à la demande de la direction départementale des finances
publiques – france domaine - en cas d'inexécution des conditions financières, soit à la demande du directeur
départemental des territoires et de la mer en cas de cession irrégulière à un tiers,  de modification de la
destination de l'occupation ou d'inexécution des prescriptions du présent arrêté.

Le permissionnaire ne pourra renoncer au bénéfice de l'autorisation avant la date fixée pour la révision des
conditions financières de l'occupation.

Il sera responsable :

1°  des  accidents  causés  aux  tiers  et  des  avaries  qui  pourraient  survenir  à  la
batellerie et aux ouvrages publics du fait de ses installations,

2°  des  conséquences  de  l'occupation  en  cas  de  cession  non  autorisée  des
installations.

Article 6 - Réserve  des  droits  des  tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
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Article 7 - Renouvellement  de  l'autorisation
Si le permissionnaire désire obtenir le renouvellement de son autorisation, il devra, au moins trois  mois
avant la date de cessation de l'occupation fixée à l'article 3 du présent arrêté, en faire la demande, par écrit,
au directeur départemental des territoires et de la mer (unité quantité/lit majeur)  en indiquant la durée pour
laquelle il désire que l'autorisation soit renouvelée.

Article 8 - Notification
En cas de changement de domicile du permissionnaire, toutes les notifications lui seront valablement faites à
la mairie de la commune du lieu de l'occupation.

Article 9 - Impôts
Le permissionnaire supportera seul la charge de tous les impôts et notamment l'impôt foncier auxquels sont
actuellement ou pourraient éventuellement être assujettis les terrains, aménagements et installations quelles
qu'en soient l'importance et la nature, qui seraient exploités en vertu du présent arrêté.  Le permissionnaire
fera en outre s'il y a lieu et sous sa responsabilité, la déclaration de constructions nouvelles prévue par le
code général des impôts.

Article 10 - Contrôle  des  installations
Les agents des services publics devront avoir constamment libre accès aux lieux d'occupation temporaire du
domaine public fluvial.

Le permissionnaire devra, sur leur réquisition, mettre les agents de la direction départementale des territoires
et de la mer chargés  du contrôle à même de procéder à toutes les mesures de vérification et expériences
utiles pour constater l'exécution du présent arrêté et leur fournir le personnel et les appareils nécessaires.

Article 11 - Délai et voie de recours
La présente décision ne peut être déférée qu'au tribunal administratif. Le délai de recours est de deux mois
pour le demandeur ou l'exploitant. Ce délai commence à courir du jour où la présente décision a été notifiée.

Article 12 - Droit réel
En application de l'article 34-1 du code du domaine de l'Etat, il n'est constitué aucun droit réel au profit du
pétitionnaire sur l'immeuble dont traite le présent acte.

Article 13  - Publication  et  exécution
Copie du présent arrêté sera adressée au secrétariat général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, au
maire de Bugnein, à la direction départementale des finances publiques – france domaine, à la direction
départementale des territoires et de la mer, chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent
arrêté qui sera notifié au permissionnaire par les soins de la direction départementale des territoires et de la
mer et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pau, le 14 juin 2017
Pour le Directeur  départemental 
des territoires et de la mer
La chef du service gestion et police de l’eau

Juliette FRIEDLING
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GESTION DES COURS D'EAU DOMANIAUX

ARRETE D’AUTORISATION D'OCCUPATION TEMPORAIRE 
DU DOMAINE PUBLIC FLUVIAL

PAR UN OUVRAGE DE PRISE D'EAU

GAVE D’OLORON

COMMUNE DE CASTETNAU CAMBLONG

Renouvellement d’autorisation à EARL Bach de Bordes 

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le  code  général  de  la  propriété  des  personnes  publiques,  en  particulier  les  articles  L.  2122-1  à
L. 2122-3, L. 2125-1 à L. 2125-6 et R. 2122-1 à R. 2122-7, R. 2125-1 à R. 2125-6 ;

Vu l'arrêté  préfectoral  n°  64-2016-10-03-016 du  3  octobre  2016 donnant  délégation  de  signature  au
directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 64-2016-10-10-003 du 10 octobre 2016 donnant subdélégation de signature au
sein de la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2012265-0010 du 21 septembre 2012 ayant autorisé l’EARL Bach de Bordes à
occuper le domaine public fluvial par un ouvrage de prise d'eau,

Vu la pétition du 30 janvier 2017 par laquelle, l’EARL Bach de Bordes sollicite le renouvellement de
l'autorisation d'occupation temporaire du Domaine Public Fluvial par un ouvrage de prise d'eau dans le Gave
d’Oloron au territoire de la commune de Castetnau Camblong, aux fins d’irrigation agricole pour un débit de
45 m³/h durant 508 heures,

Vu l'avis de la direction départementale des finances publiques du 8 juin 2017,

Vu les propositions du directeur départemental des territoires et de la mer 

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques,
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Arrête :

Article 1er :
L’EARL Bach de Bordes  (SIRET n° 37870699800028),  représentée par  Monsieur  Jean François  Hayet,
 domicilié 18 route de la Chapelle, 64190 Castetnau Camblong, est autorisée à occuper temporairement le
domaine public fluvial par un ouvrage de prise d’eau dans le Gave d’Oloron, au territoire de la commune de
Castetnau Camblong, pour le fonctionnement d’une irrigation agricole avec un débit de 45 m³/h durant 508
heures.

Article 2 - Conditions  techniques  imposées  à  l'usage  des  ouvrages
L'ouvrage de prise d'eau ne devra pas faire saillie en rivière.

Article 3 - Durée  de  l'autorisation
La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans à compter du 22 mars 2016. Elle cessera de
plein droit, au 12 mars 2021,  si l'autorisation n'est pas renouvelée.

Article 4 -  Redevance
Le permissionnaire paiera d’avance, à la direction départementale des finances publiques, une redevance
annuelle de quatorze euros (14 €), payable en une seule fois pour toute la durée de l’occupation soit soixante
dix euros (70 €), à réception de l’avis de paiement.

Article 5 - Caractère  de  l'autorisation
L'autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial est accordée à titre personnel précaire et
révocable sans indemnité.

Si à quelque époque que ce soit, l'Administration décidait dans l'intérêt de l'environnement, de la navigation,
de l'agriculture, du commerce, de l'industrie ou de la salubrité publique de modifier d'une manière temporaire
ou définitive l'usage des avantages concédés par le présent arrêté, le permissionnaire ne pourrait demander
aucune justification ni réclamer aucune indemnité.
  
Toutefois, si ces dispositions venaient à modifier substantiellement les conditions de l'autorisation, elles ne
pourraient être décidées qu'après l'accomplissement des formalités semblables à celles qui ont précédé la
signature du présent arrêté.

L'autorisation pourra en outre être révoquée soit à la demande de la direction départementale des finances
publiques – france domaine - en cas d'inexécution des conditions financières, soit à la demande du directeur
départemental des territoires et de la mer en cas de cession irrégulière à un tiers,  de modification de la
destination de l'occupation ou d'inexécution des prescriptions du présent arrêté.

Le permissionnaire ne pourra renoncer au bénéfice de l'autorisation avant la date fixée pour la révision des
conditions financières de l'occupation.

Il sera responsable :

1°  des  accidents  causés  aux  tiers  et  des  avaries  qui  pourraient  survenir  à  la
batellerie et aux ouvrages publics du fait de ses installations,

2°  des  conséquences  de  l'occupation  en  cas  de  cession  non  autorisée  des
installations.

Article 6 - Réserve  des  droits  des  tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
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Article 7 - Renouvellement  de  l'autorisation
Si le permissionnaire désire obtenir le renouvellement de son autorisation, il devra, au moins trois  mois
avant la date de cessation de l'occupation fixée à l'article 3 du présent arrêté, en faire la demande, par écrit,
au directeur départemental des territoires et de la mer (unité quantité/lit majeur)  en indiquant la durée pour
laquelle il désire que l'autorisation soit renouvelée.

Article 8 - Notification
En cas de changement de domicile du permissionnaire, toutes les notifications lui seront valablement faites à
la mairie de la commune du lieu de l'occupation.

Article 9 - Impôts
Le permissionnaire supportera seul la charge de tous les impôts et notamment l'impôt foncier auxquels sont
actuellement ou pourraient éventuellement être assujettis les terrains, aménagements et installations quelles
qu'en soient l'importance et la nature, qui seraient exploités en vertu du présent arrêté.  Le permissionnaire
fera en outre s'il y a lieu et sous sa responsabilité, la déclaration de constructions nouvelles prévue par le
code général des impôts.

Article 10 - Contrôle  des  installations
Les agents des services publics devront avoir constamment libre accès aux lieux d'occupation temporaire du
domaine public fluvial.

Le permissionnaire devra, sur leur réquisition, mettre les agents de la direction départementale des territoires
et de la mer chargés  du contrôle à même de procéder à toutes les mesures de vérification et expériences
utiles pour constater l'exécution du présent arrêté et leur fournir le personnel et les appareils nécessaires.

Article 11 - Délai et voie de recours
La présente décision ne peut être déférée qu'au tribunal administratif. Le délai de recours est de deux mois
pour le demandeur ou l'exploitant. Ce délai commence à courir du jour où la présente décision a été notifiée.

Article 12 - Droit réel
En application de l'article 34-1 du code du domaine de l'Etat, il n'est constitué aucun droit réel au profit du
pétitionnaire sur l'immeuble dont traite le présent acte.

Article 13  - Publication  et  exécution
Copie du présent arrêté sera adressée au secrétariat général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, au
maire de Castetnau Camblong, à la direction départementale des finances publiques – france domaine, à la
direction départementale des territoires et de la mer, chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application
du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  au  permissionnaire  par  les  soins  de  la  direction  départementale  des
territoires et de la mer et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pau, le 14 juin 2017
Pour le Directeur  départemental 
des territoires et de la mer
La chef du service gestion et police de l’eau

Juliette FRIEDLING
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GESTION DES COURS D'EAU DOMANIAUX

ARRETE D’AUTORISATION D'OCCUPATION TEMPORAIRE 
DU DOMAINE PUBLIC FLUVIAL

PAR UN OUVRAGE DE PRISE D'EAU

GAVE D’OLORON

COMMUNE DE DOGNEN

Renouvellement d’autorisation à EARL HOURS 

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le  code  général  de  la  propriété  des  personnes  publiques,  en  particulier  les  articles  L.  2122-1  à
L. 2122-3, L. 2125-1 à L. 2125-6 et R. 2122-1 à R. 2122-7, R. 2125-1 à R. 2125-6 ;

Vu l'arrêté  préfectoral  n°  64-2016-10-03-016 du  3  octobre  2016 donnant  délégation  de  signature  au
directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 64-2016-10-10-003 du 10 octobre 2016 donnant subdélégation de signature au
sein de la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu  l'arrêté  préfectoral  n°  2006-282-17  du  9  octobre  2009  ayant  autorisé  Monsieur  Hours  Michel  à
occuper le domaine public fluvial par un ouvrage de prise d'eau,

Vu la pétition par laquelle,  Monsieur Hours Sébastien sollicite le renouvellement au nom de l’EARL
Hours de l'autorisation d'occupation temporaire du Domaine Public Fluvial par un ouvrage de prise d'eau
dans le Gave d’Oloron au territoire de la commune de Dognen, aux fins d’irrigation agricole pour un débit
de 40 m³/h durant 800 heures,

Vu l'avis de la direction départementale des finances publiques du 8 juin 2017,

Vu les propositions du directeur départemental des territoires et de la mer 

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques,
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Arrête :

Article 1er :
L’EARL Hours (SIRET n° 49495499300015), représentée par Monsieur Sébastien Hours,  domicilié 25 rue
d’Orognen, 64190 Dognen, est autorisée à occuper temporairement le domaine public fluvial par un ouvrage
de prise d’eau dans le Gave d’Oloron, au territoire de la commune de Dognen, pour le fonctionnement d’une
irrigation agricole avec un débit de 40 m³/h durant 800 heures.

Article 2 - Conditions  techniques  imposées  à  l'usage  des  ouvrages
L'ouvrage de prise d'eau ne devra pas faire saillie en rivière.

Article 3 - Durée  de  l'autorisation
La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans à compter du 1 er janvier 2017. Elle cessera
de plein droit, au 31 décembre 2021,  si l'autorisation n'est pas renouvelée.

Article 4 -  Redevance
Le permissionnaire paiera d’avance, à la direction départementale des finances publiques, une redevance
annuelle de vingt euros (20 €), payable en une seule fois pour toute la durée de l’occupation soit cent euros
(100 €), à réception de l’avis de paiement.

Article 5 - Caractère  de  l'autorisation
L'autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial est accordée à titre personnel précaire et
révocable sans indemnité.

Si à quelque époque que ce soit, l'Administration décidait dans l'intérêt de l'environnement, de la navigation,
de l'agriculture, du commerce, de l'industrie ou de la salubrité publique de modifier d'une manière temporaire
ou définitive l'usage des avantages concédés par le présent arrêté, le permissionnaire ne pourrait demander
aucune justification ni réclamer aucune indemnité.
  
Toutefois, si ces dispositions venaient à modifier substantiellement les conditions de l'autorisation, elles ne
pourraient être décidées qu'après l'accomplissement des formalités semblables à celles qui ont précédé la
signature du présent arrêté.

L'autorisation pourra en outre être révoquée soit à la demande de la direction départementale des finances
publiques – france domaine - en cas d'inexécution des conditions financières, soit à la demande du directeur
départemental des territoires et de la mer en cas de cession irrégulière à un tiers,  de modification de la
destination de l'occupation ou d'inexécution des prescriptions du présent arrêté.

Le permissionnaire ne pourra renoncer au bénéfice de l'autorisation avant la date fixée pour la révision des
conditions financières de l'occupation.

Il sera responsable :

1°  des  accidents  causés  aux  tiers  et  des  avaries  qui  pourraient  survenir  à  la
batellerie et aux ouvrages publics du fait de ses installations,

2°  des  conséquences  de  l'occupation  en  cas  de  cession  non  autorisée  des
installations.

Article 6 - Réserve  des  droits  des  tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
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Article 7 - Renouvellement  de  l'autorisation
Si le permissionnaire désire obtenir le renouvellement de son autorisation, il devra, au moins trois  mois
avant la date de cessation de l'occupation fixée à l'article 3 du présent arrêté, en faire la demande, par écrit,
au directeur départemental des territoires et de la mer (unité quantité/lit majeur)  en indiquant la durée pour
laquelle il désire que l'autorisation soit renouvelée.

Article 8 - Notification
En cas de changement de domicile du permissionnaire, toutes les notifications lui seront valablement faites à
la mairie de la commune du lieu de l'occupation.

Article 9 - Impôts
Le permissionnaire supportera seul la charge de tous les impôts et notamment l'impôt foncier auxquels sont
actuellement ou pourraient éventuellement être assujettis les terrains, aménagements et installations quelles
qu'en soient l'importance et la nature, qui seraient exploités en vertu du présent arrêté.  Le permissionnaire
fera en outre s'il y a lieu et sous sa responsabilité, la déclaration de constructions nouvelles prévue par le
code général des impôts.

Article 10 - Contrôle  des  installations
Les agents des services publics devront avoir constamment libre accès aux lieux d'occupation temporaire du
domaine public fluvial.

Le permissionnaire devra, sur leur réquisition, mettre les agents de la direction départementale des territoires
et de la mer chargés  du contrôle à même de procéder à toutes les mesures de vérification et expériences
utiles pour constater l'exécution du présent arrêté et leur fournir le personnel et les appareils nécessaires.

Article 11 - Délai et voie de recours
La présente décision ne peut être déférée qu'au tribunal administratif. Le délai de recours est de deux mois
pour le demandeur ou l'exploitant. Ce délai commence à courir du jour où la présente décision a été notifiée.

Article 12 - Droit réel
En application de l'article 34-1 du code du domaine de l'Etat, il n'est constitué aucun droit réel au profit du
pétitionnaire sur l'immeuble dont traite le présent acte.

Article 13  - Publication  et  exécution
Copie du présent arrêté sera adressée au secrétariat général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, au
maire de Dognen, à la direction départementale des finances publiques – france domaine,  à la direction
départementale des territoires et de la mer, chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent
arrêté qui sera notifié au permissionnaire par les soins de la direction départementale des territoires et de la
mer et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pau, le 14 juin 2017
Pour le Directeur  départemental 
des territoires et de la mer
La chef du service gestion et police de l’eau

Juliette FRIEDLING

3

DDTM - 64-2017-06-14-008 - Renouvellement arrêté d'autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial par un ouvrage de prise d'eau sur le Gave
d'Oloron à Dognen à l'EARL Hours 97



DDTM

64-2017-06-14-009

Renouvellement arrêté d'autorisation d'occupation

temporaire du domaine public fluvial par un ouvrage de

prise d'eau sur le Gave d'Oloron à Laas à l'EARL Laplace

DDTM - 64-2017-06-14-009 - Renouvellement arrêté d'autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial par un ouvrage de prise d'eau sur le Gave
d'Oloron à Laas à l'EARL Laplace 98



GESTION DES COURS D'EAU DOMANIAUX

ARRETE D’AUTORISATION D'OCCUPATION TEMPORAIRE 
DU DOMAINE PUBLIC FLUVIAL

PAR UN OUVRAGE DE PRISE D'EAU

GAVE D’OLORON

COMMUNE DE LAAS

Renouvellement d’autorisation à EARL Laplace 

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le  code  général  de  la  propriété  des  personnes  publiques,  en  particulier  les  articles  L.  2122-1  à
L. 2122-3, L. 2125-1 à L. 2125-6 et R. 2122-1 à R. 2122-7, R. 2125-1 à R. 2125-6 ;

Vu l'arrêté  préfectoral  n°  64-2016-10-03-016 du  3  octobre  2016 donnant  délégation  de  signature  au
directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 64-2016-10-10-003 du 10 octobre 2016 donnant subdélégation de signature au
sein de la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2012321-0013 du 16 novembre 2012 ayant autorisé l’EARL Laplace à occuper
le domaine public fluvial par un ouvrage de prise d'eau,

Vu  la  pétition  du  25  janvier  2017  par  laquelle,  l’EARL  Laplace  sollicite  le  renouvellement  de
l'autorisation d'occupation temporaire du Domaine Public Fluvial par un ouvrage de prise d'eau dans le Gave
d’Oloron au territoire de la commune de Laas, aux fins d’irrigation agricole pour un débit de 80 m³/h durant
120 heures,

Vu l'avis de la direction départementale des finances publiques du 8 juin 2017,

Vu les propositions du directeur départemental des territoires et de la mer 

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques,

1

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Direction départementale
des Territoires et de la Mer n°
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Arrête :

Article 1er :
L’EARL Laplace (SIRET n° 38458762200018), représentée par Monsieur Jean Claude Heguilein,  domicilié
quartier Prat, 64390 Laas, est autorisée à occuper temporairement le domaine public fluvial par un ouvrage
de prise d’eau dans le Gave d’Oloron, au territoire de la commune de Laas, pour le fonctionnement d’une
irrigation agricole avec un débit de 80 m³/h durant 120 heures.

Article 2 - Conditions  techniques  imposées  à  l'usage  des  ouvrages
L'ouvrage de prise d'eau ne devra pas faire saillie en rivière.

Article 3 - Durée  de  l'autorisation
La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans à compter du 11 juillet 2017. Elle cessera de
plein droit, au 10 juillet 2022,  si l'autorisation n'est pas renouvelée.

Article 4 -  Redevance
Le permissionnaire paiera d’avance, à la direction départementale des finances publiques, une redevance
annuelle de neuf euros (9 €), payable en une seule fois pour toute la durée de l’occupation soit quarante cinq
euros (45 €), à réception de l’avis de paiement.

Article 5 - Caractère  de  l'autorisation
L'autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial est accordée à titre personnel précaire et
révocable sans indemnité.

Si à quelque époque que ce soit, l'Administration décidait dans l'intérêt de l'environnement, de la navigation,
de l'agriculture, du commerce, de l'industrie ou de la salubrité publique de modifier d'une manière temporaire
ou définitive l'usage des avantages concédés par le présent arrêté, le permissionnaire ne pourrait demander
aucune justification ni réclamer aucune indemnité.
  
Toutefois, si ces dispositions venaient à modifier substantiellement les conditions de l'autorisation, elles ne
pourraient être décidées qu'après l'accomplissement des formalités semblables à celles qui ont précédé la
signature du présent arrêté.

L'autorisation pourra en outre être révoquée soit à la demande de la direction départementale des finances
publiques – france domaine - en cas d'inexécution des conditions financières, soit à la demande du directeur
départemental des territoires et de la mer en cas de cession irrégulière à un tiers,  de modification de la
destination de l'occupation ou d'inexécution des prescriptions du présent arrêté.

Le permissionnaire ne pourra renoncer au bénéfice de l'autorisation avant la date fixée pour la révision des
conditions financières de l'occupation.

Il sera responsable :

1°  des  accidents  causés  aux  tiers  et  des  avaries  qui  pourraient  survenir  à  la
batellerie et aux ouvrages publics du fait de ses installations,

2°  des  conséquences  de  l'occupation  en  cas  de  cession  non  autorisée  des
installations.

Article 6 - Réserve  des  droits  des  tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
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Article 7 - Renouvellement  de  l'autorisation
Si le permissionnaire désire obtenir le renouvellement de son autorisation, il devra, au moins trois  mois
avant la date de cessation de l'occupation fixée à l'article 3 du présent arrêté, en faire la demande, par écrit,
au directeur départemental des territoires et de la mer (unité quantité/lit majeur)  en indiquant la durée pour
laquelle il désire que l'autorisation soit renouvelée.

Article 8 - Notification
En cas de changement de domicile du permissionnaire, toutes les notifications lui seront valablement faites à
la mairie de la commune du lieu de l'occupation.

Article 9 - Impôts
Le permissionnaire supportera seul la charge de tous les impôts et notamment l'impôt foncier auxquels sont
actuellement ou pourraient éventuellement être assujettis les terrains, aménagements et installations quelles
qu'en soient l'importance et la nature, qui seraient exploités en vertu du présent arrêté.  Le permissionnaire
fera en outre s'il y a lieu et sous sa responsabilité, la déclaration de constructions nouvelles prévue par le
code général des impôts.

Article 10 - Contrôle  des  installations
Les agents des services publics devront avoir constamment libre accès aux lieux d'occupation temporaire du
domaine public fluvial.

Le permissionnaire devra, sur leur réquisition, mettre les agents de la direction départementale des territoires
et de la mer chargés  du contrôle à même de procéder à toutes les mesures de vérification et expériences
utiles pour constater l'exécution du présent arrêté et leur fournir le personnel et les appareils nécessaires.

Article 11 - Délai et voie de recours
La présente décision ne peut être déférée qu'au tribunal administratif. Le délai de recours est de deux mois
pour le demandeur ou l'exploitant. Ce délai commence à courir du jour où la présente décision a été notifiée.

Article 12 - Droit réel
En application de l'article 34-1 du code du domaine de l'Etat, il n'est constitué aucun droit réel au profit du
pétitionnaire sur l'immeuble dont traite le présent acte.

Article 13  - Publication  et  exécution
Copie du présent arrêté sera adressée au secrétariat général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, au
maire  de  Laas,  à  la  direction  départementale  des  finances  publiques  –  france  domaine,  à  la  direction
départementale des territoires et de la mer, chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent
arrêté qui sera notifié au permissionnaire par les soins de la direction départementale des territoires et de la
mer et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pau, le 14 juin 2017
Pour le Directeur  départemental 
des territoires et de la mer
La chef du service gestion et police de l’eau

Juliette FRIEDLING
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GESTION DES COURS D'EAU DOMANIAUX

ARRETE D’AUTORISATION D'OCCUPATION TEMPORAIRE 
DU DOMAINE PUBLIC FLUVIAL

PAR UN OUVRAGE DE PRISE D'EAU

GAVE D’OLORON

COMMUNE DE MONTFORT

Renouvellement d’autorisation à Monsieur MESPLES Laurent

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le  code  général  de  la  propriété  des  personnes  publiques,  en  particulier  les  articles  L.  2122-1  à
L. 2122-3, L. 2125-1 à L. 2125-6 et R. 2122-1 à R. 2122-7, R. 2125-1 à R. 2125-6 ;

Vu l'arrêté  préfectoral  n°  64-2016-10-03-016 du  3  octobre  2016 donnant  délégation  de  signature  au
directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 64-2016-10-10-003 du 10 octobre 2016 donnant subdélégation de signature au
sein de la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2012321-0001 du 16 novembre 2012 ayant autorisé Monsieur Mesples Laurent
à occuper le domaine public fluvial par un ouvrage de prise d'eau,

Vu la pétition du 18 novembre 2016 par laquelle, Monsieur Mesples Laurent sollicite le renouvellement à
son nom de l'autorisation d'occupation temporaire du Domaine Public Fluvial par un ouvrage de prise d'eau
dans le Gave d’Oloron au territoire de la commune de Montfort aux fins d’irrigation agricole pour un débit
de 70 m³/h durant 15 heures,

Vu l'avis de la direction départementale des finances publiques du 8 juin 2017,

Vu les propositions du directeur départemental des territoires et de la mer 

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques,
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Direction départementale
des Territoires et de la Mer n°
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Arrête :

Article 1er :
Monsieur  Laurent  Mesples  (SIRET  n°  38097005300019) , domicilié  le  Bourg,  La  Basquette,  64190
Montfort, est autorisé à occuper temporairement le domaine public fluvial par un ouvrage de prise d’eau dans
le Gave d’Oloron, au territoire de la commune de Montfort, pour le fonctionnement d’une irrigation agricole
avec un débit de 70 m³/h durant 15 heures.

Article 2 - Conditions  techniques  imposées  à  l'usage  des  ouvrages
L'ouvrage de prise d'eau ne devra pas faire saillie en rivière.

Article 3 - Durée  de  l'autorisation
La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans à compter du 17 mai 2017. Elle cessera de
plein droit, au 16 mai 2022,  si l'autorisation n'est pas renouvelée.

Article 4 -  Redevance
Le permissionnaire paiera d’avance, à la direction départementale des finances publiques, une redevance
annuelle de  neuf euros (9 €), payable en une seule fois pour toute la durée de l’occupation soit  quarante cinq
euros (45€), à réception de l’avis de paiement.

Article 5 - Caractère  de  l'autorisation
L'autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial est accordée à titre personnel précaire et
révocable sans indemnité.

Si à quelque époque que ce soit, l'Administration décidait dans l'intérêt de l'environnement, de la navigation,
de l'agriculture, du commerce, de l'industrie ou de la salubrité publique de modifier d'une manière temporaire
ou définitive l'usage des avantages concédés par le présent arrêté, le permissionnaire ne pourrait demander
aucune justification ni réclamer aucune indemnité.
  
Toutefois, si ces dispositions venaient à modifier substantiellement les conditions de l'autorisation, elles ne
pourraient être décidées qu'après l'accomplissement des formalités semblables à celles qui ont précédé la
signature du présent arrêté.

L'autorisation pourra en outre être révoquée soit à la demande de la direction départementale des finances
publiques – france domaine - en cas d'inexécution des conditions financières, soit à la demande du directeur
départemental des territoires et de la mer en cas de cession irrégulière à un tiers,  de modification de la
destination de l'occupation ou d'inexécution des prescriptions du présent arrêté.

Le permissionnaire ne pourra renoncer au bénéfice de l'autorisation avant la date fixée pour la révision des
conditions financières de l'occupation.

Il sera responsable :

1°  des  accidents  causés  aux  tiers  et  des  avaries  qui  pourraient  survenir  à  la
batellerie et aux ouvrages publics du fait de ses installations,

2°  des  conséquences  de  l'occupation  en  cas  de  cession  non  autorisée  des
installations.

Article 6 - Réserve  des  droits  des  tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
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Article 7 - Renouvellement  de  l'autorisation
Si le permissionnaire désire obtenir le renouvellement de son autorisation, il devra, au moins trois  mois
avant la date de cessation de l'occupation fixée à l'article 3 du présent arrêté, en faire la demande, par écrit,
au directeur départemental des territoires et de la mer (unité quantité/lit majeur)  en indiquant la durée pour
laquelle il désire que l'autorisation soit renouvelée.

Article 8 - Notification
En cas de changement de domicile du permissionnaire, toutes les notifications lui seront valablement faites à
la mairie de la commune du lieu de l'occupation.

Article 9 - Impôts
Le permissionnaire supportera seul la charge de tous les impôts et notamment l'impôt foncier auxquels sont
actuellement ou pourraient éventuellement être assujettis les terrains, aménagements et installations quelles
qu'en soient l'importance et la nature, qui seraient exploités en vertu du présent arrêté.  Le permissionnaire
fera en outre s'il y a lieu et sous sa responsabilité, la déclaration de constructions nouvelles prévue par le
code général des impôts.

Article 10 - Contrôle  des  installations
Les agents des services publics devront avoir constamment libre accès aux lieux d'occupation temporaire du
domaine public fluvial.

Le permissionnaire devra, sur leur réquisition, mettre les agents de la direction départementale des territoires
et de la mer chargés  du contrôle à même de procéder à toutes les mesures de vérification et expériences
utiles pour constater l'exécution du présent arrêté et leur fournir le personnel et les appareils nécessaires.

Article 11 - Délai et voie de recours
La présente décision ne peut être déférée qu'au tribunal administratif. Le délai de recours est de deux mois
pour le demandeur ou l'exploitant. Ce délai commence à courir du jour où la présente décision a été notifiée.

Article 12 - Droit réel
En application de l'article 34-1 du code du domaine de l'Etat, il n'est constitué aucun droit réel au profit du
pétitionnaire sur l'immeuble dont traite le présent acte.

Article 13  - Publication  et  exécution
Copie du présent arrêté sera adressée au secrétariat général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, au
maire de Montfort, à la direction départementale des finances publiques – france domaine, à la direction
départementale des territoires et de la mer, chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent
arrêté qui sera notifié au permissionnaire par les soins de la direction départementale des territoires et de la
mer et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pau, le 14 juin 2017
Pour le Directeur  départemental 
des territoires et de la mer
La chef du service gestion et police de l’eau

Juliette FRIEDLING
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GESTION DES COURS D'EAU DOMANIAUX

ARRETE D’AUTORISATION D'OCCUPATION TEMPORAIRE 
DU DOMAINE PUBLIC FLUVIAL

PAR UN OUVRAGE DE PRISE D'EAU

GAVE D’OLORON

COMMUNES DE SUS ET DE SUSMIOU

Renouvellement d’autorisation à Monsieur CASSOU Philippe

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le  code  général  de  la  propriété  des  personnes  publiques,  en  particulier  les  articles  L.  2122-1  à
L. 2122-3, L. 2125-1 à L. 2125-6 et R. 2122-1 à R. 2122-7, R. 2125-1 à R. 2125-6 ;

Vu l'arrêté  préfectoral  n°  64-2016-10-03-016 du  3  octobre  2016 donnant  délégation  de  signature  au
directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 64-2016-10-10-003 du 10 octobre 2016 donnant subdélégation de signature au
sein de la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2012321-0004 du 16 novembre 2012 ayant autorisé Monsieur Cassou Philippe
à occuper le domaine public fluvial par un ouvrage de prise d'eau,

Vu la pétition du 10 juin 2016 par laquelle, Monsieur Cassou Philippe sollicite le renouvellement à son
nom de l'autorisation d'occupation temporaire du Domaine Public Fluvial par un ouvrage de prise d'eau dans
le Gave d’Oloron au territoire des communes de Sus et de Susmiou, aux fins d’irrigation agricole pour un
débit de 80 m³/h durant 582 heures,

Vu l'avis de la direction départementale des finances publiques du 8 juin 2017,

Vu les propositions du directeur départemental des territoires et de la mer 

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques,
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Direction départementale
des Territoires et de la Mer n°
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Arrête :

Article 1er :
Monsieur Philippe Cassou (SIRET n° 34957244600020) , domicilié quartier Bererenx, 64190 Navarrenx, est
autorisé à occuper temporairement le domaine public fluvial par un ouvrage de prise d’eau dans le Gave
d’Oloron, au territoire des communes de Sus et de Susmiou, pour le fonctionnement d’une irrigation agricole
avec un débit de 80 m³/h durant 582 heures.

Article 2 - Conditions  techniques  imposées  à  l'usage  des  ouvrages
L'ouvrage de prise d'eau ne devra pas faire saillie en rivière.

Article 3 - Durée  de  l'autorisation
La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans à compter du 1 er janvier 2017. Elle cessera
de plein droit, au 31 décembre 2021,  si l'autorisation n'est pas renouvelée.

Article 4 -  Redevance
Le permissionnaire paiera d’avance, à la direction départementale des finances publiques, une redevance
annuelle de vingt neuf euros (29 €), payable en une seule fois pour toute la durée de l’occupation soit cent
quarante cinq euros (145€), à réception de l’avis de paiement.

Article 5 - Caractère  de  l'autorisation
L'autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial est accordée à titre personnel précaire et
révocable sans indemnité.

Si à quelque époque que ce soit, l'Administration décidait dans l'intérêt de l'environnement, de la navigation,
de l'agriculture, du commerce, de l'industrie ou de la salubrité publique de modifier d'une manière temporaire
ou définitive l'usage des avantages concédés par le présent arrêté, le permissionnaire ne pourrait demander
aucune justification ni réclamer aucune indemnité.
  
Toutefois, si ces dispositions venaient à modifier substantiellement les conditions de l'autorisation, elles ne
pourraient être décidées qu'après l'accomplissement des formalités semblables à celles qui ont précédé la
signature du présent arrêté.

L'autorisation pourra en outre être révoquée soit à la demande de la direction départementale des finances
publiques – france domaine - en cas d'inexécution des conditions financières, soit à la demande du directeur
départemental des territoires et de la mer en cas de cession irrégulière à un tiers,  de modification de la
destination de l'occupation ou d'inexécution des prescriptions du présent arrêté.

Le permissionnaire ne pourra renoncer au bénéfice de l'autorisation avant la date fixée pour la révision des
conditions financières de l'occupation.

Il sera responsable :

1°  des  accidents  causés  aux  tiers  et  des  avaries  qui  pourraient  survenir  à  la
batellerie et aux ouvrages publics du fait de ses installations,

2°  des  conséquences  de  l'occupation  en  cas  de  cession  non  autorisée  des
installations.

Article 6 - Réserve  des  droits  des  tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
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Article 7 - Renouvellement  de  l'autorisation
Si le permissionnaire désire obtenir le renouvellement de son autorisation, il devra, au moins trois  mois
avant la date de cessation de l'occupation fixée à l'article 3 du présent arrêté, en faire la demande, par écrit,
au directeur départemental des territoires et de la mer (unité quantité/lit majeur)  en indiquant la durée pour
laquelle il désire que l'autorisation soit renouvelée.

Article 8 - Notification
En cas de changement de domicile du permissionnaire, toutes les notifications lui seront valablement faites à
la mairie de la commune du lieu de l'occupation.

Article 9 - Impôts
Le permissionnaire supportera seul la charge de tous les impôts et notamment l'impôt foncier auxquels sont
actuellement ou pourraient éventuellement être assujettis les terrains, aménagements et installations quelles
qu'en soient l'importance et la nature, qui seraient exploités en vertu du présent arrêté.  Le permissionnaire
fera en outre s'il y a lieu et sous sa responsabilité, la déclaration de constructions nouvelles prévue par le
code général des impôts.

Article 10 - Contrôle  des  installations
Les agents des services publics devront avoir constamment libre accès aux lieux d'occupation temporaire du
domaine public fluvial.

Le permissionnaire devra, sur leur réquisition, mettre les agents de la direction départementale des territoires
et de la mer chargés  du contrôle à même de procéder à toutes les mesures de vérification et expériences
utiles pour constater l'exécution du présent arrêté et leur fournir le personnel et les appareils nécessaires.

Article 11 - Délai et voie de recours
La présente décision ne peut être déférée qu'au tribunal administratif. Le délai de recours est de deux mois
pour le demandeur ou l'exploitant. Ce délai commence à courir du jour où la présente décision a été notifiée.

Article 12 - Droit réel
En application de l'article 34-1 du code du domaine de l'Etat, il n'est constitué aucun droit réel au profit du
pétitionnaire sur l'immeuble dont traite le présent acte.

Article 13  - Publication  et  exécution
Copie du présent arrêté sera adressée au secrétariat général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, aux
maires de Sus et de Susmiou, à la direction départementale des finances publiques – france domaine, à la
direction départementale des territoires et de la mer, chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application
du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  au  permissionnaire  par  les  soins  de  la  direction  départementale  des
territoires et de la mer et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pau, le 14 juin 2017
Pour le Directeur  départemental 
des territoires et de la mer
La chef du service gestion et police de l’eau

Juliette FRIEDLING
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GESTION DES COURS D'EAU DOMANIAUX

ARRETE D’AUTORISATION D'OCCUPATION TEMPORAIRE 
DU DOMAINE PUBLIC FLUVIAL

PAR UN OUVRAGE DE PRISE D'EAU

GAVE D’OLORON

COMMUNE DE VIELLENAVE NAVARRENX

Renouvellement d’autorisation à EARL Peyroutet 

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le  code  général  de  la  propriété  des  personnes  publiques,  en  particulier  les  articles  L.  2122-1  à
L. 2122-3, L. 2125-1 à L. 2125-6 et R. 2122-1 à R. 2122-7, R. 2125-1 à R. 2125-6 ;

Vu l'arrêté  préfectoral  n°  64-2016-10-03-016 du  3  octobre  2016 donnant  délégation  de  signature  au
directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 64-2016-10-10-003 du 10 octobre 2016 donnant subdélégation de signature au
sein de la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2006-79-10 du 20 mars 2009 ayant autorisé l’EARL Peyroutet à occuper le
domaine public fluvial par un ouvrage de prise d'eau,

Vu  la  pétition  du  16  novembre  2014  par  laquelle,  l’EARL Peyroutet  sollicite  le  renouvellement  de
l'autorisation d'occupation temporaire du Domaine Public Fluvial par un ouvrage de prise d'eau dans le Gave
d’Oloron au territoire de la commune de Viellenave Navarrenx, aux fins d’irrigation agricole pour un débit
de 60 m³/h durant 800 heures,

Vu l'avis de la direction départementale des finances publiques du 8 juin 2017,

Vu les propositions du directeur départemental des territoires et de la mer 

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques,
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Arrête :

Article 1er :
L’EARL Peyroutet (SIRET n° 39971363500015 ), représentée par Monsieur Gilles Peyroutet,  domicilié 22
rue du Gave, 64190 Viellenave Navarrenx, est autorisée à occuper temporairement le domaine public fluvial
par un ouvrage de prise d’eau dans le Gave d’Oloron, au territoire de la commune de Viellenave Navarrenx,
pour le fonctionnement d’une irrigation agricole avec un débit de 60 m³/h durant 800 heures.

Article 2 - Conditions  techniques  imposées  à  l'usage  des  ouvrages
L'ouvrage de prise d'eau ne devra pas faire saillie en rivière.

Article 3 - Durée  de  l'autorisation
La présente autorisation est accordée pour une durée de cinq ans à compter du 17 novembre 2014. Elle
cessera de plein droit, au 16 novembre 2019,  si l'autorisation n'est pas renouvelée.

Article 4 -  Redevance
Le permissionnaire paiera d’avance, à la direction départementale des finances publiques, une redevance
annuelle de trente euros (30 €),  payable en une seule fois pour toute la durée de l’occupation soit  cent
cinquante euros (150 €), à réception de l’avis de paiement.

Article 5 - Caractère  de  l'autorisation
L'autorisation d'occupation temporaire du domaine public fluvial est accordée à titre personnel précaire et
révocable sans indemnité.

Si à quelque époque que ce soit, l'Administration décidait dans l'intérêt de l'environnement, de la navigation,
de l'agriculture, du commerce, de l'industrie ou de la salubrité publique de modifier d'une manière temporaire
ou définitive l'usage des avantages concédés par le présent arrêté, le permissionnaire ne pourrait demander
aucune justification ni réclamer aucune indemnité.
  
Toutefois, si ces dispositions venaient à modifier substantiellement les conditions de l'autorisation, elles ne
pourraient être décidées qu'après l'accomplissement des formalités semblables à celles qui ont précédé la
signature du présent arrêté.

L'autorisation pourra en outre être révoquée soit à la demande de la direction départementale des finances
publiques – france domaine - en cas d'inexécution des conditions financières, soit à la demande du directeur
départemental des territoires et de la mer en cas de cession irrégulière à un tiers,  de modification de la
destination de l'occupation ou d'inexécution des prescriptions du présent arrêté.

Le permissionnaire ne pourra renoncer au bénéfice de l'autorisation avant la date fixée pour la révision des
conditions financières de l'occupation.

Il sera responsable :

1°  des  accidents  causés  aux  tiers  et  des  avaries  qui  pourraient  survenir  à  la
batellerie et aux ouvrages publics du fait de ses installations,

2°  des  conséquences  de  l'occupation  en  cas  de  cession  non  autorisée  des
installations.

Article 6 - Réserve  des  droits  des  tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
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Article 7 - Renouvellement  de  l'autorisation
Si le permissionnaire désire obtenir le renouvellement de son autorisation, il devra, au moins trois  mois
avant la date de cessation de l'occupation fixée à l'article 3 du présent arrêté, en faire la demande, par écrit,
au directeur départemental des territoires et de la mer (unité quantité/lit majeur)  en indiquant la durée pour
laquelle il désire que l'autorisation soit renouvelée.

Article 8 - Notification
En cas de changement de domicile du permissionnaire, toutes les notifications lui seront valablement faites à
la mairie de la commune du lieu de l'occupation.

Article 9 - Impôts
Le permissionnaire supportera seul la charge de tous les impôts et notamment l'impôt foncier auxquels sont
actuellement ou pourraient éventuellement être assujettis les terrains, aménagements et installations quelles
qu'en soient l'importance et la nature, qui seraient exploités en vertu du présent arrêté.  Le permissionnaire
fera en outre s'il y a lieu et sous sa responsabilité, la déclaration de constructions nouvelles prévue par le
code général des impôts.

Article 10 - Contrôle  des  installations
Les agents des services publics devront avoir constamment libre accès aux lieux d'occupation temporaire du
domaine public fluvial.

Le permissionnaire devra, sur leur réquisition, mettre les agents de la direction départementale des territoires
et de la mer chargés  du contrôle à même de procéder à toutes les mesures de vérification et expériences
utiles pour constater l'exécution du présent arrêté et leur fournir le personnel et les appareils nécessaires.

Article 11 - Délai et voie de recours
La présente décision ne peut être déférée qu'au tribunal administratif. Le délai de recours est de deux mois
pour le demandeur ou l'exploitant. Ce délai commence à courir du jour où la présente décision a été notifiée.

Article 12 - Droit réel
En application de l'article 34-1 du code du domaine de l'Etat, il n'est constitué aucun droit réel au profit du
pétitionnaire sur l'immeuble dont traite le présent acte.

Article 13  - Publication  et  exécution
Copie du présent arrêté sera adressée au secrétariat général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, au
maire de Viellenave Navarrenx, à la direction départementale des finances publiques – france domaine, à la
direction départementale des territoires et de la mer, chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application
du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  au  permissionnaire  par  les  soins  de  la  direction  départementale  des
territoires et de la mer et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pau, le 14 juin 2017
Pour le Directeur  départemental 
des territoires et de la mer
La chef du service gestion et police de l’eau

Juliette FRIEDLING
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Direction régionale des douanes

64-2017-05-31-007

Fermeture débit de tabac Hasparren

Fermeture définitive débit de tabac n° 6400286Z situé quartier Urcuray à Hasparren
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DÉCISION DE FERMETURE DÉFINITIVE

D'UN DÉBIT DE TABAC ORDINAIRE PERMANENT

SUR LA COMMUNE DE HASPARREN

LE DIRECTEUR INTERRÉGIONAL DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS DE NOUVELLE AQUITAINE

Vu l'article 568 du code général des impôts ;

Vu le décret n° 2010-720 du 28 juin 2010 relatif à l'exercice du monopole de la vente au détail des tabacs
manufacturés, et notamment l'article 37 ;

DÉCIDE
la fermeture définitive du débit de tabac ordinaire permanent n° 6400286Z situé quartier Urcuray sur la
commune d’Hasparren.

Fait à .BAYONNE, le 31 mai 2017

Pour le directeur interrégional des douanes et droits 
indirects de Nouvelle Aquitaine,
Le Directeur régional des douanes à Bayonne,
Simon DECRESSAC
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Direction régionale des douanes

64-2017-06-12-010

Implantation débit de tabac Montardon

Implantation d'un débit de tabac à Montardon
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DÉCISION D'IMPLANTATION
D'UN DÉBIT DE TABAC ORDINAIRE PERMANENT

SUR LA COMMUNE DE MONTARDON

Le directeur régional des douanes et droits indirects de Bayonne

Vu l'article 568 du code général des impôts ;

Vu le décret n° 2010-720 du 28 juin 2010 relatif à l'exercice du monopole de la vente au détail des tabacs
manufacturés, et notamment ses articles 8 à 19 ;

Considérant la situation du réseau local des débitants de tabac ;

Considérant que la Chambre syndicale départementale des buralistes du Béarn et Soule  a été régulièrement
consultée ;

DÉCIDE

l'implantation d'un débit de tabac ordinaire permanent sur la commune de Montardon (64121)

En application des articles 14 à 19 du décret susvisé, l'attribution du débit sera effectuée prioritairement par
appel à transfert, et à défaut, par appel à candidatures.

Fait à Bayonne, le 12 juin 2017

Pour le Directeur interrégional des douanes de
Nouvelle Aquitaine,
Le Directeur régional des douanes et droits indirects
Simon DECRESSAC

Cette décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Pau dans les deux mois suivant la date de
publication de la décision.
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DREAL Nouvelle Aquitaine

64-2017-06-15-007

LICQ-ATHEREY 64 PROJ ARRETE TRAV
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Arrêté portant agrément d'une salle de formation 2017 06
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Direction de la réglementation
Bureau de la circulation routière
2 rue du Maréchal Joffre 64021 Pau Cedex

Affaire suivie par  AVEZARD Pau,  le 15 juin 2017
 05 59 98 24 24
  05 59 98 23 77
  pref-cssr64@pyrenees-atlantiques.gouv.fr

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques

Chevalier de la Légion d'Honneur
Chevalier de l'Ordre national du Mérite

N°64-2017-06-15-001

Vu le code de la route, notamment ses articles R. 213-1 et suivants   ;

Vu l’arrêté du 26 juin 2012 fixant les conditions d’exploitation des établissements chargés d’animer les
stages de sensibilisations à la sécurité routière  ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°64-2017-05-04-002 du 4 mai 2017 portant agrément des établissements chargés
d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière et autorisant Monsieur Franck CASCINO à
exploiter un établissement chargé d’animer des stages de sensibilisation à la sécurité routière, dénommé
AGIR SÉCURITÉ ROUTIÈRE, situé 13 rue René Cizacq 64100 Bayonne  sous le numéro d’agrément R
170664 0001 0 ;

Considérant  la  demande de Monsieur  Franck CASCINO en date  du 13 mai  2017 pour  une salle  de
formation supplémentaire ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture ;

A  R  R  E  T  E

Article 1er – Le paragraphe 19° de l’arrêté préfectoral n°2014013-0001 du 13 janvier 2014 susvisé est
modifié ainsi qu’il suit  :

19° AGIR SÉCURITÉ ROUTIÈRE 

Numéro d’agrément : R 17 064 0001 0
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Nom et coordonnées de l’exploitant : Franck CASCINO

06 85 95 45 99 Courriel : agirsecuriteroutiere@gmail.com

Adresse du siège social : 13 rue René Cuzacq – 64100 Bayonne

Adresses des salles de formation : 

- Chambre de commerce et d’industrie de Bayonne Pays basque – 50/51 Allées Marines BP
125 – 64100 Bayonne

- Damalis Formation, 1 avenue du Président Angot – 64000 Pau ;

- Hôtel Odalys Erromardie, chemin d’Erromardie – 64500 Saint Jean de Luz.

Article 2 -  Les autres articles de l’arrêté préfectoral susvisé restent inchangés.

Article  3  - La  modification  résultant  du  présent  arrêté  sera  enregistrée  dans  le  registre  national  de
l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière crée par l’arrêté du 8
janvier 2001 précité. 

Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés,
toute  personne  peut  obtenir  communication  et,  le  cas  échéant,  rectification  ou  suppression  des
informations la concernant, en s'adressant au bureau de la circulation routière de la préfecture.

Article  4 -  La secrétaire  générale de la  préfecture  est  chargée de l’exécution du présent  arrêté  dont
mention sera insérée au recueil des actes administratifs. 

Le Préfet
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ARRETE portant attribution de la médaille d'honneur des

sapeurs pompiers avec rosette pour services exceptionnels,

échelon argent à M. André BRIOULET
ARRETE portant attribution de la médaille d'honneur des sapeurs pompiers avec rosette pour
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ARRETE 
portant attribution 

de la médaille d’honneur des sapeurs pompiers 
                                               
 
 
                                             LE PREFET des Pyrénées-Atlantiques, 
                                                     Chevalier de la Légion d'Honneur 
                                                  Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 

 
VU le décret 62-1073 du 11 septembre 1962, fixant les conditions d'attribution de la Médaille d'Honneur des 
Sapeurs-Pompiers,  

VU le décret 68-1055 du 29 novembre 1968 portant déconcentration en matière de la distinction susvisée, 

VU le décret 80-209 du 10 mars 1980 modifiant divers articles de la partie réglementaire du Code des 
Communes relatifs aux Sapeurs-Pompiers Communaux,  

VU le décret 90-850 du 25 septembre 1990, portant dispositions communes à l'ensemble des Sapeurs-
Pompiers  Professionnels,  
 
Sur proposition du Sous-préfet, Directeur de cabinet ; 
 
 
 

A R R E T E 
 
 
Article 1er : La médaille d'honneur des sapeurs-pompiers avec rosette pour services exceptionnels, 
échelon argent, est accordée à : 
 
 M. André BRIOULET, lieutenant-colonel de sapeurs-pompiers volontaires à la direction départementale 

des services d’incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques. 
 
 
Article 2 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs et des Informations de la 
préfecture. 
 

 
à Pau, le 

 
 

 
 
Eric MORVAN 

Préfecture - 64-2017-06-21-001 - ARRETE portant attribution de la médaille d'honneur des sapeurs pompiers avec rosette pour services exceptionnels, échelon
argent à M. André BRIOULET 127



Préfecture

64-2017-06-21-002

ARRETE portant attribution de la médaille d'honneur des

sapeurs pompiers avec rosette pour services exceptionnels,

échelon argent à M. Martial FOURNIER
ARRETE portant attribution de la médaille d'honneur des sapeurs pompiers avec rosette pour

services exceptionnels, échelon argent à M. Martial FOURNIER
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ARRETE 
portant attribution 

de la médaille d’honneur des sapeurs pompiers 
                                               
 
 
                                             LE PREFET des Pyrénées-Atlantiques, 
                                                     Chevalier de la Légion d'Honneur 
                                                  Chevalier de l'Ordre National du Mérite 
 
 

 
VU le décret 62-1073 du 11 septembre 1962, fixant les conditions d'attribution de la Médaille d'Honneur des 
Sapeurs-Pompiers,  

VU le décret 68-1055 du 29 novembre 1968 portant déconcentration en matière de la distinction susvisée, 

VU le décret 80-209 du 10 mars 1980 modifiant divers articles de la partie réglementaire du Code des 
Communes relatifs aux Sapeurs-Pompiers Communaux,  

VU le décret 90-850 du 25 septembre 1990, portant dispositions communes à l'ensemble des Sapeurs-
Pompiers  Professionnels,  
 
Sur proposition du Sous-préfet, Directeur de cabinet ; 
 
 
 

A R R E T E 
 
 
Article 1er : La médaille d'honneur des sapeurs-pompiers avec rosette pour services exceptionnels, 
échelon argent, est accordée à : 
 
 M. Martial FOURNIER, lieutenant-colonel de sapeurs-pompiers professionnels à la direction 

départementale des services d’incendie et de secours des Pyrénées-Atlantiques. 
 
 
Article 2 : Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs et des Informations de la 
préfecture. 
 

 
à Pau, le 

 
 

 
 
Eric MORVAN 
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ARRETE portant attribution de la médaille de la famille -

promotion 2017

ARRETE portant attribution de la médaille de la famille - promotion 2017
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LE PREFET des Pyrénées-Atlantiques, 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 
 

VU le décret du 28 octobre 1982 créant une médaille de la famille française et déléguant aux préfets le 
pouvoir de conférer cette décoration ; 
 
VU l’arrêté de M. le Ministre des Affaires Sociales et de la Solidarité Nationale en date du 15 mars 
1983 portant application du décret précité, et notamment de son article 3 ; 
 
VU la note de service n° 93-6 du 19 mai 1993 précisant les conditions d’obtention de la médaille de la 
famille française ; 
 
VU les articles D 215-7 à D 215-13 du code de l’action sociale et des familles ; 
 
VU le décret du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification de la composition de 
diverses commissions administratives modifiant l’article D 215-10 du code de l’action sociale et des 
familles (article 62-VI) ;  
 
VU le décret du 28 mai 2013 relatif à la médaille de la famille et modifiant les conditions d’attribution 
de la médaille de la famille ; 
 
Sur proposition de Monsieur le Sous-préfet, Directeur de cabinet ; 
 
 
 A R R E T E 
 
Article 1er : la médaille de la famille est décernée aux mères de famille dont les noms suivent, afin de 
rendre hommage à leur mérite et leur témoigner la reconnaissance de la nation : 
 
Madame Christiane DEMARCQ épouse IRAZABAL   4 enfants 
Madame Laurence MAHEU épouse CHAMBON       4 enfants 
Madame Amina TAÂA épouse HADAR                              7 enfants 
 
Article 2 : Monsieur le Directeur de cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs et des informations de la Préfecture. 
 
 

Fait à PAU, le  
 
 
 

Eric MORVAN  

ARRETE ACCORDANT LA MEDAILLE DE LA 
FAMILLE 

Promotion 2017 
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Préfecture

64-2017-06-14-017

ARRETE portant attribution de la médaille pour acte de

courage t de dévouement à mme Stéphanie VELLA

ARRETE portant attribution de la médaille pour acte de courage t de dévouement à mme

Stéphanie VELLA
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CABINET DU PRÉFET 
 
BUREAU DU CABINET 

Affaire suivie par : Damien LEBIGRE 

 

 
ARRETE 

portant attribution de la médaille pour 
acte de courage et de dévouement 

                                               
 
                                             LE PREFET des Pyrénées-Atlantiques, 
                                                     Chevalier de la Légion d'Honneur 
                                                  Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 
 
 
 
 
 

VU le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924, relatif à l’attribution de la 
médaille pour actes de courage et de dévouement ; 
 
VU le décret n° 70-221 du 17 mars 1970, portant déconcentration en matière d’attribution de la distinction 
susvisée ; 
 
Sur proposition du Sous-préfet, Directeur de cabinet ; 
 
 

A R R E T E 
 
 
Article 1er : la médaille pour acte de courage et de dévouement, échelon Bronze, est décernée à Mme 
Stéphanie VELLA, pour avoir porté assistance à une personne désespérée. 
 
Article 2 : le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs et des informations de la Préfecture 
des Pyrénées-Atlantiques. 
 
 
 Fait à PAU, le  
 
 

 
 
 
 

   Eric MORVAN  
 

Préfecture - 64-2017-06-14-017 - ARRETE portant attribution de la médaille pour acte de courage t de dévouement à mme Stéphanie VELLA 133



PREFECTURE

64-2017-06-13-002

Arrêté portant dissolution du syndicat intercommunal pour

le soutien à la culture basque
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DIRECTION DES  RELATIONS
AVEC LES  COLLECTIVITÉS LOCALES

POLE DU CONTROLE  DE LEGALITE
ET DE L'INTERCOMMUNALITE

Affaire suivie par :
Claudie BONNIN
Tél. : 05.59.98.25.35
claudie.bonnin@pyrenees.atlantiques.gouv.fr

ARRETE PORTANT DISSOLUTION DU SYNDICAT INTERCOMMUNAL POUR LE
SOUTIEN A LA CULTURE BASQUE

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU  le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  ses  articles  L.  5216-6,
L. 5211-41, L. 5212-33 ;

VU l'arrêté préfectoral  du 14 juin 1990 portant  création du syndicat  intercommunal  pour le
soutien à la culture basque ; 

VU l’arrêté préfectoral du 7 avril 2017 portant extension des compétences de  la communauté
d'agglomération  du  Pays  Basque  aux compétences  « Politique  linguistique  en  faveur  de  la
langue basque » et « Culture basque » ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du 13  juin  2017 portant  réduction  du  périmètre  du  syndicat
intercommunal pour le soutien à la culture basque, par le retrait de la commune d’Esquiule, à
compter du 1er juillet 2017 ; 

CONSIDERANT que la communauté d’agglomération du Pays Basque exerce les compétences
« Politique linguistique en faveur de la langue basque » et « Culture basque » sur la totalité de
son périmètre ;

CONSIDERANT  que  le  syndicat  intercommunal  pour  le  soutien  à  la  culture  basque  porte
l’unique compétence « Soutien à la culture basque » ;

CONSIDERANT  que  le  périmètre  du  syndicat  intercommunal  pour  le  soutien  à  la  culture
basque est  inclus  en totalité  dans le  périmètre  de la  communauté  d’agglomération du Pays
Basque à la date du 1er juillet 2017 ;
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CONSIDERANT que la communauté d’agglomération du Pays Basque est substituée de plein
droit  à  la  date  du 1er juillet  2017,  pour  l’exercice  de la  compétence « Soutien à la  culture
basque » au syndicat intercommunal pour le soutien à la culture basque qui est inclus en totalité
dans son périmètre ;

SUR la proposition de la secrétaire générale de la préfecture ; 

A R R E T E :

Article 1  er – Le syndicat intercommunal pour le soutien à la culture basque est dissous à la date
du 1er juillet 2017.

Article  2 –  L’ensemble  des  biens,  droits  et  obligations  du  syndicat  intercommunal  pour  le
soutien à la culture basque sont transférés, à la même date, à la communauté d’agglomération du
Pays Basque qui est substituée de plein droit au syndicat dans toutes les délibérations et tous les
actes de ce dernier.

L’ensemble des personnels du syndicat intercommunal pour le soutien à la culture basque est
réputé relever, à la même date, de la communauté d’agglomération du Pays Basque dans les
conditions de statuts et d’emploi qui sont les siennes.

Article 3 – La secrétaire générale de la préfecture,  la sous-préfète de Bayonne,  le directeur
départemental des finances publiques, le président de la communauté d’agglomération du Pays
Basque, le président du syndicat intercommunal pour le soutien à la culture basque, les maires
des communes concernées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et des informations de la préfecture des
Pyrénées-Atlantiques .

    Fait à Pau, le 13 juin 2017

     Le Préfet,

Signé : Eric MORVAN

Dans un délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté, les recours suivants peuvent être introduits en
recommandé avec accusé de réception:
- soit un recours gracieux, adressé à Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 2 rue Maréchal Joffre – 64021 PAU
Cédex ;
- soit un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l'Intérieur, place Beauvau – 75800 PARIS ;
-  soit  un recours contentieux,  en saisissant le Tribunal Administratif,  cours Lyautey,  Villa Noulibos – 64010 PAU
Cédex.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai de recours contentieux ne court qu'à compter du rejet explicite ou
implicite de l'un de ces deux recours. 
Un rejet est considéré comme implicite au terme du silence de l'administration pendant deux mois.
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DIRECTION DES  RELATIONS
AVEC LES  COLLECTIVITÉS LOCALES

POLE DU CONTROLE  DE LEGALITE
ET DE L'INTERCOMMUNALITE

Affaire suivie par :
Claudie BONNIN
Tél. : 05.59.98.25.35
claudie.bonnin@pyrenees.atlantiques.gouv.fr

ARRETE PORTANT REDUCTION DE PERIMETRE DU SYNDICAT
INTERCOMMUNAL POUR LE SOUTIEN A LA CULTURE BASQUE

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU  le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  ses  articles  L5211-19  et
L5211-25-1;

VU l'arrêté préfectoral  du 14 juin 1990 portant  création du syndicat  intercommunal  pour le
soutien à la culture basque ; 

VU la délibération en date du 1er décembre 2016 du conseil municipal de la commune d'Esquiule
sollicitant son retrait du syndicat intercommunal pour le soutien à la culture basque ;

VU les délibérations du comité syndical du syndicat intercommunal pour le soutien à la culture
basque en date des 17 décembre 2016 et 29 avril 2017 se prononçant favorablement sur le retrait
de  la  commune  d’Esquiule  du  syndicat  et  fixant  les  modalités  financières  du  retrait  de  la
commune ;

VU l’arrêté préfectoral du 7 avril 2017 portant extension des compétences de la communauté
d’agglomération du Pays Basque, laquelle se substitue à ses 145 communes membres au sein du
syndicat intercommunal pour le soutien à la culture basque ; 

VU la  délibération  en  date  du  8  avril  2017  du  conseil  communautaire  de  la  communauté
d’agglomération  du  Pays  Basque  formulant  un  avis  favorable  au  retrait  de  la  commune
d’Esquiule du syndicat intercommunal pour le soutien à la culture basque ;

VU la délibération en date du 16 mai 2017 de la commune d'Esquiule approuvant les modalités
financières de son retrait du syndicat intercommunal pour le soutien à la culture basque ;
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CONSIDERANT  que  les  conditions  requises  par  l’article  L.  5211-19  du  code  général  des
collectivités territoriales sont remplies ;

SUR la proposition de la secrétaire générale de la préfecture  ; 

A R R E T E :

Article 1  er – A compter du 1er juillet 2017, il est prononcé le retrait de la commune d'Esquiule du
syndicat intercommunal pour le soutien à la culture basque.

Article  2 – Une partie  de la  réserve financière  restante  du syndicat  intercommunal  pour  le
soutien à la culture basque est reversée à la commune d’Esquiule pour un montant de 16,82 €.

Article 3 – La secrétaire générale de la préfecture,  la sous-préfète de Bayonne,  le directeur
départemental des finances publiques, le président du syndicat intercommunal pour le soutien à
la  culture  basque,  le  maire  de  la  commune  d’Esquiule  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et
des informations de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques .

    Fait à Pau, le 13 juin 2017

     Le Préfet,

Signé : Eric MORVAN

Dans un délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté, les recours suivants peuvent être introduits en
recommandé avec accusé de réception:
- soit un recours gracieux, adressé à Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, 2 rue Maréchal Joffre – 64021 PAU
Cédex ;
- soit un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l'Intérieur, place Beauvau – 75800 PARIS ;
-  soit  un recours contentieux,  en saisissant le Tribunal Administratif,  cours Lyautey,  Villa Noulibos – 64010 PAU
Cédex.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai de recours contentieux ne court qu'à compter du rejet explicite ou
implicite de l'un de ces deux recours. 
Un rejet est considéré comme implicite au terme du silence de l'administration pendant deux mois.
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par les aérostats non dirigeables.
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LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code des transports ;

VU le code de l’aviation civile et notamment ses articles R132-1 et 
D 132-10 ;

VU le code des douanes et notamment ses articles 78, 79 et 119 ;

VU l’arrêté du 20 février 1986, modifié par arrêté du 13 décembre 2005,
fixant les conditions dans lesquelles les aérostats non dirigeables peuvent atterrir et
décoller ailleurs que sur un aérodrome ;

VU l’arrêté  interministériel  du  20  avril  1998  portant  ouverture  des
aérodromes au trafic aérien international modifié par arrêté du 18 avril 2002 ;

VU l’instruction TAC de septembre 2000 et notamment le chapitre 13 ; 

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2013-149-0002  du  29  mai  2013,  modifié  le
26 mai 2015, autorisant M. Laurent BOURGUET, président de l’association Aquitaine
Montgolfières, 6 chemin Serbielle, 64190 Angous, à créer une plate-forme destinée à
être utilisée de façon permanente par les aérostats non dirigeables (ballons), sur la
parcelle AE n° 183, sur le territoire de la commune de Méritein ;

VU la demande présentée par M. Laurent BOURGUET en vue d’obtenir le
renouvellement de l’autorisation précitée ;

VU l’avis du responsable de la subdivision régulation économique de la
direction de la sécurité de l’aviation civile sud-ouest en date du 5 mai 2017 ;

VU l’avis du maire de Méritein en date du 9 mai 2017 ;

VU l’avis du sous-directeur régional de la circulation aérienne militaire Sud
en date du 18 mai 2017 ;

VU l’avis du directeur zonal de la police aux frontières, brigade de police
aéronautique, en date du 18 mai 2017 ;

VU l’avis du directeur régional des douanes et droits indirects en date du
22 mai 2017 ;

PREFECTURE

CABINET

BUREAU DE LA
SECURITE PUBLIQUE
ET DES POLICES
ADMINISTRATIVES

ARRETE n° 64-2017-
RENOUVELANT L’AUTORISATION D’EXPLOITER 
UNE PLATE-FORME DESTINÉE A ETRE UTILISÉE 
DE FAÇON PERMANENTE PAR LES AÉROSTATS
NON DIRIGEABLES.
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SUR proposition du directeur de cabinet de la préfecture,

A  R  R  E  T  E  :

Art. 1er – L’autorisation accordée à M. Laurent BOURGUET, président de l’association
Aquitaine Montgolfières, d’exploiter une plate-forme destinée à être utilisée de façon
permanente par les aérostats non dirigeables (ballons), sur la parcelle AE n° 183, sur
le territoire de la commune de Méritein, est renouvelée à titre précaire et révocable
pour une période de deux ans renouvelable sur demande.

L’utilisation de cette plate-forme doit  se faire dans les conditions prescrites par les
arrêtés du 29 mai 2013 et 26 mai 2015 complétés comme ci-après.

Art. 2. -  L’article 2 de l’arrêté du 26 mai 2015 est complété comme suit : « L’utilisateur
de la plate-forme doit tenir compte du fait que celle-ci se situe  à l’intérieur du secteur
Voltac 21 « Dax-Seyresse » (SFC/500ft ASFC) et à proximité du secteur Voltac « Pau
sud »  (SFC/500ft  ASFC),  d’entraînement  en  basse  altitude  d’aéronefs  militaires,
appartenant  majoritairement  aux régiments  d’hélicoptères  de combat  de Dax et  de
Pau.

Les  autres  dispositions  des  arrêtés  du  29  mai  2013  et  26  mai  2015  sont
inchangées.

Art. 3. -  Le sous-préfet, directeur de cabinet de la préfecture, le maire de Méritein, le
directeur zonal de la police aux frontières, le directeur départemental de la police aux
frontières, le directeur de la sécurité de l’aviation civile Sud-Ouest, le commandant du
groupement  de  gendarmerie  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  directeur  régional  des
douanes  et  droits  indirects,  le  sous-directeur  régional  de  la  circulation  aérienne
militaire Sud, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté, qui est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-
Atlantiques et qui sera notifié à  M. Laurent BOURGUET.

Fait à Pau, le 15 juin 2017
Le préfet,

pour le préfet et par délégation,
le sous-préfet, directeur de cabinet
Michel GOURIOU
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